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Chambre des R.eprése11tants. 

.j 

Convcnlion monétaire conclue à Parls , le a nevemhre 1878, entre la 
Belgique , la Frauce , la Grèce, l'Italie et la Confédérafüm Suisse . 

-·- 
EXPOSÉ DES MOTIFS. 

-·- 
ME&SIIWRS' 

La convention monétaire conclue le t5 décembre 18(fü entre la Belgique, 
la France, l'Jî1alic el la Suisse.à laquelle la Grèce a fait accession le 26anil J 868, 
expire le 1er janvier 1880. 
Aux termes de l'arjicle 14 de cel acte interuatioual, l'Union demeurait 

obligatoire de plein 'èlroit pendant une nouvelle période de quinze ans, si, un 
an avant le terme de son expiration; clic n'avait pas été dénoncée. 

Les Gouvernements contractants ont donc été amenés i1 examiner la 
question de savoir s'il y avait lieu de laisser lu convention reprendre un 
nouveau cours de quinze années, de h1 dénoncer, ou de la renouveler en la 
modifiant. 

Les délégués des cinq puissances associées se sont réunis à Paris à la fin du 
mois d'août dernier. 

Dès le début des négociations, il a été reconnu qu'il était désirable. de ne 
pas dissoudre l'Union: mais qu'elle ne pouvait être renouvelée qu'avec cer­ 
taines modifications réclamées par les changements qui se sont produits dans 
la situation monétaire. 

Deux faits principaux ont influé sur celle situation : le cours forcé des 
billets en Italie et la baisse de l'argent. 

Dès l'origine de la Convention, l'Italie a été contrainte d'adopter le régime 
du papier-monnaie; les billets auxquels elle donna cours légal ne purent 
conserver le pair monétaire. La conséquence nécessaire cle cette situation 
~tait l'exportation de tontes les monnaies circulant en Italie dans les autres 
Eluls de l'Union. 
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Cette exportation se poursuivit jusqu'à l'épuisement complet de la circu­ 
lation monétaire italienne; non-seulement les monnaies de payement 
émigrèrent, mais elles furent suivies par les monnaies divisionnaires. L'Italie 
ne conserva que les réserves que retinrent certains établissements financiers. 
Pour faire face aux nécessités des petites Iransactions , on dut créer des 
coupures de billets descendant jusqu'à cinquante centimes. 

Les inconvénients déja- •• très-sérieux r~ésultant d'un excès de monnaies 
divisionnaires pour les Etats chez lesquels fut déversée lu circulation italienne: 
se sont aggravés par suite <le la baisse de l'argent1qui s'est produite avec une 
intensité sans précédent. On sait qu'elle dépassa souvent 20 p. 0/odu rapport 
légal. La fabrication de l'argent. devait, dans ces conditions, avoir une activité 
exceptionnelle; mais les mesures que prit l'Union pour limiter cette fabri­ 
cation furent insufllsantes.et depuis 1870 la circulation de ces monnaies s'est 
accrue d'un milliard de francs. La France a frappé 425 millions, l'Italie 516, 
la Belgique 256, et la Suisse et fa Grèce ensemble 2~ millions. 

Deux enquêtes faites récemment chez nous par le Département.des Finances 
et par la Banque Nationale ont montré que la pièce de à francs d'argent entre 
dans notre circulation pour ;)D p. 0/o environ des monnaies de payement. En 
France le rôle de ces pièces est aussi très-important; elles ont successive­ 
ment afflué dans le trésor de la Banque de France, au point de constituer 
environ la moitié de l'encaisse. 

Notre circulation est donc composée de monnaies de deux métaux, ayant 
un rapport légal de valeur qui s'écarte d'un cinquième environ du rapport. 
commercial, et qui cependant sont acceptées sans difficulté suivant le rapport 
légal. 

Cette situation ne peut être maintenue qu'à la condition que la fabrication 
de la monnaie d'argent soit interdite; sinon tous les efforts de la spécu­ 
lation tendraient à substituer la monnaie <l'argent à la monnaie d'or. Dans cet 
état de choses les caractères essentiels de Ja monnaie sont réservés à un seul 
métal, et le métal déprécié, restant en quantité limitée, ne joue plus vis-à-vis 
de l'autre qu'un rôle subordonné, analogue à celui de la monnaie d'appoint 
ou de billon en face de l'étalon monétaire. 

La rupture <le cet équilibre par suite d'une fabrication libre de monnaie 
d'argent créerait une crise des plus graves; en maintenant l'union: il est plus 
facile d'en conjurer le danger. 

La suspension de la fabrication des pièces de cinq francs, condition essen­ 
tielle de la conservation <le l'état de choses actuel, n'a pas été contestée. 

L'adoption de mesures destinées à remédier aux conséquences qu'entraîne 
ladcption du cours forcé des billets par l'Italie pour les autres États de l'Union, 
soulevait de graves difficultés. 

Et d'abord.no fallait-il pas prévoir comment se ferait.lors de sa dissolution, 
la liquidation de l'Union? Les pièces de cinq francs frappées par l'Italie cir­ 
culent sans réciprocité de fait dans les autres pays; elles sont dépréciées. N'y 
a-t-il pas pour l'Italie une obligation de les reprendre le jour où l'Union ces­ 
sera? 

Cette question fut ajournée. Le maintien de l'Union en rendait l'examen 
actuel prématuré. Si l'Italie reprenait avant l'expiration du traité ses 
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payements en espèces, la question se résolvait d'elle-méme , le numéraire 
exporté devait. être réimporté. On pouvait donc reculer l'examen de cette 
question jusqu'au jour où SCI solution serait rendu nécessaire, par la certitude 
que l'Italie ne reprendrait pas avant la fin de la Convention ses payements 
en espèces. 

Il en était autrement pour les monnaies divisionnaires. L'obligation de les 
échanger est imposée à tout instant par la Convention existante. ~lais com­ 
ment. cette obligation pouvait-elle étre utilement exécutée? Aussi longtemps 
<JUC les causes qui ont provoqué l'exportation des monnaies divisionnaires 
d'Italie ne sont point modifiées, elles doivent fai re réexpédier toutes les 
monnaies qui y seraient renvoyées. Il fallait donc trouver des mesures de 
nature à remédier aux. effets du maintien du papier-monnaie que l'on 
ne pouvait détruire. La Conf érencc a consacré à les rocherchet- et à les orga­ 
niser une notable partie de ses travaux; clics font l'objet d'une disposition 
de la Convention et dune annexe spéciale. 
J'ai lieu d'espérer, Messieurs1 que l'examcu de ln Convention soumise à 

votre approbation vous démontrera qu'elle satisfait à tout ce que la situation 
réclamait, 

Cette Convention, qui reproduit la plu part des dispositions de celle de 18601 

est nouvelle dans deux de ses dispositions principales : 

L'une forme l'alinéa 2 de l'article 9; elle suspend le monnayage des pièces 
de 5 francs d'argent et n'en permet la reprise que lorsqu'un accord unanime 
se sera établi à cet égard entre tous les Ittats eontruelanls. 

L'autre est contenue dans l'article 8. 
Le Gouvernement italien ayant déclaré vouloir supprimer ses coupures 

divisionnaires de papier inférieures à ~ francs; les autres Etats contractants 
se sont engagés, pom lui faciliter celte opéra lion, à retirer de la circulation 
et à cesser de recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes 
d'appoint en argent; celle exclusion cessera lorsque le cours forcé aura été 
supprimé en Italie. 

Aider l'Italie à rétablir chez elle la circulation métallique est non-seule­ 
ment une preuve de légitime sympathie donnée il cet État, c'est aussi de la 
part des autres contractants; cl spécialement de la part de la France, qui est 
la plus atteinte par l'envahissement dos monnaies di visionnaires i talienues, une 
bonne mesure financière. Le retrait des monnaies italiennes devra être achevé 
le ?,1 décembre 1879. Dos arrangements spéciaux sont intcrveuus pour régler 
les détails de cette opération; dont tous les frais seront supportés par le Cou­ 
vernernent italien, et de telle façon que le Trésor belge reste indemne. (An­ 
nexc de la Convention.) 
Telles sont les modifications essentielles, apportées à l'ancien traité en vue 

de parer aux difficultés nées de la dépréciation générale de l'argent et de 
l'établissement du régime du papier-monnaie en Italie. 

On n'a pas cru devoir urrétcr de mesures spéciales en vue de déterminer 
les conséquences qui résulteraient de l'adoption dans l'avenir, par l'un des 
Etals coutractunls, du cours Iorcé dos billets (1(, banque. Mais les délégués 

~ 
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de la Belgique ont fait insérer au procès-verbal une déclaration précisant 
nettement que leur Gouvernement considère l'adoption du cours forcé 
comme contraire a l'essence d'une convention monétaire. 

A côté de ces modifications, il en est d'autres qui ont un caractère _secon­ 
daire. 
L'article 2 limite la tolérance de titre des monnaies d'or à un millième au 

lieu de deux. Dès i86à1 le Gouvemement belge avait insisté sur ce point en 
vue d'établir une plus grande rectitude des espèces en circulation. Reprise 
lors de fa Conférence de 18761 cette question fut de nouveau ajournée sur la 
demande des délégués italiens. Elle vient de recevoir une solution. 

Les articles 5, 4, 51 6, 7, 1 t et 11 ne contiennent aucune disposition nou­ 
velle. 

L'article 9 suspend la fabrication des pièces de ~ francs en argent et en or. 
li a été reconnu que ces dernières, d'un usage incommode, sont peu goûtées 
du public; elles présentent d'ailleurs le grand inconvénient d'une usure rela­ 
tivement beaucoup plus rapide que celles des antres types, conséquence de 
leur plus grande surface par rapport à leur poids. 

L'article 10 détermine la quantité maximum de monnaies d'appoint qui 
pourra être émise par chacun des ttats contractants. Cette quantité a été 
fixée proportionnellement au chiffre probable de la population <le chacun des 
Étals en 1880. 
L'expérience a démontré que cette proportion est plus que suffisante. En 

réalité. elle s'était accrue en France, en Belgique et en Suisse de toute la part 
afférente à l'Italie. Le retrait des petites coupm·es de papier dans ce pays, et 
la cessation de l'admission de ses monnaies divisionnaires dans les caisses 
publiques des autres États) étaient les moyens les plus efficaces qui pouvaient 
être pris pour rétablir la circulation de ces monnaies dans les conditions du 
traité. 
L'article 12 concerne l'échange des communications relatives aux faits cl 

documents monétaires. Outre Je complément introduit par la convention 
additionnelle de 18i61 il stipule pour chacun des États l'obligation de mettre 
obstacle à la circulation des monnaies contrefaitos ou altérées. A défaut d'une 
procédure uniforme dans chacun des États pour la saisie, le jugement et la 
destruction des fausses monnaies. il n'a pas été possible d'adopter un texte 
plus explicite. La Conférence a pensé en conséquence que le mode d'exécu­ 
tion de celle mesure devait èlre abandonné à l'appréciation exclusive de 
chaque État. 

L'article 151 relatif à l'accession d'autres États, réserve la liberté d'appré­ 
ciation des parties contractantes el leur droit d'admettre ou de rejeter les 
demandes qui se produiraient à cc sujet. En effet, comme l'Union monétaire 
accroit la facilité de déverser la monnaie d'un État sur le territoire de l'autre, 
il peut y avoir disparité d'intéréts et d'appréciation sur la convenance de 
l'accession d'un État quelconque, et c'est une garantie pour tous qu'une 
décision à cet égard soit subordonnée à un accord unanime. 

L'article Hi, en fixant la durée de la Convention à six ans, permet le main­ 
tien d'une situation expectative quant. au cours de l'argen 1: en même temps 
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il permet aux États qui ont le cours forcé du papier-monnaie de faire des 
efforls efficaces pour décréter la suppression avant le terme de l'Union. 

Le régime monétaire de l'Union eût pu recevoir quelques améliorations 
qui n'ont point été introduites clans la Convention. Les délégués belges 
avaient été invités à appeler l'attention <le la Conférence sur le frai et sur Je 
cours légal des monnaies d'or. 

Sur le premier point, le Gouvernement belge était disposé à se rallier à 
tout système qui eût fait de l'entretien des monnaies au poids légal une 
obligation commune, cl telle que le pays dans lequel l'usure des pièces serait 
faite ne pût pas rejeter la charge de leur refonte sur le pays qui les aurait 
fabriquées. Mais il a été reconnu que de nouvelles études étaient nécessaires 
pour établir d'une manière à peu près certaine la loi d'accroissement du frai 
et arriver à la solution définitive de celte question. 

La question du cours légal des monnaies d'or dans tous les États de 
l'Union a été examinée; mais des objections ayant été soulevées, ln Confé­ 
rence s'est arrêtée à l'admission des monnaies dei l'Union à la fois par les 
banques d'émission el par les caisses pul~liques. Cet état de choses équivaut 
à l'admission pat· le commerce des cinq Etals. L'expérience a prouvé suffi­ 
samment que ces seules mesures produisaient: quant à la circulation, les 
mêmes effets qui si toutes les monnaies que régit la Convention étaient 
admises au cours légal dans tous les pays contractants. 

On s'est donc borné à réclamer de la Banque de France et de la Banque 
Nationale Belge le renouvellement des engagements qu'elles ont contractés 
antérieurement. Ces engagemenls sont pris pour toute la durée de l'Union. 
Ils sont toutefois subordonnés au maintien de la suspension des monnayages 
d'argent durant ce laps de temps: et cesseront leurs effets si la Suisse et 
l'Italie , dont la législation donne cours légal aux monnaies de l'Union, 
venant à supprimer ce cours légal de nos espèces; n'y substituaient pas de 
mesures propres à assurer Ieur cours effectif 

Il me reste, Messieurs, ù vous donner quelques explications sur le projet 
de loi qui vous est soumis. 

Notre législation monétaire ne se compose aujourd'hui quede deux. lois. 
Ln loi du 27 mai 1861 sur les monnaies de nickel cl la loi du 2f juillet 
1861, qui, en approuvant la Convention dt! 25 décembre 186!5, a reproduit 
toutes les dispositions éparses dans les différentes lois monétaires qui 
étaient encore en vigueur 
Pour conserver cette simplicité rie législation . il parait avantageux, en 

substituant ln Convention du 5 novembre dernier à celle du 23 décembre 
186v ~ comme buse de la législation monétaire; de reproduire les dispositions 
de la loi du 21 juillet 18fi6 qui seront encore en vigueur. Il est d'autant plus 
nécessaire d'en a~ir ainsi, que la plupart des dispositions de la loi de 1866 
<JUi contenaient des dispositions pénales ont été abrogées par la promulga­ 
tion clu Code pénal. 

Une seule de ces dispositions a passé clans le projet soumis à la Législature, 
et sa rédaction a été mise en harmonie avec les dispositions du Code pénal dl' 
18ti7. C'est celle qui assimile: en cc f)IIÎ concerne l'application de la loi pénale. 
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les monnaies qui font l'objet de la Convention aux. monnaies ayant cours 
légal en Belgique. 
Je reproduis dans une annexe à cet Exposé le texte de la loi de -1866 mis 

en rapport avec Je projet. 
Une seule disposition nouvelle figure au projet, dont elle forme l'article 9 : 

L'article i2 de la Convention oblige les Etats contractants à prendre des 
mesures pour mellre obstacle à la circulation des monnaies fausses ou alté­ 
rées. Le Gouvernement doit être mis à même, par la Législature, de remplir 
cette obligation. Aujourd'hui, les monnaies défectueuses ne sont détruites que 
par des voies de fait. qui n'ont aucune légitimité juridique. L'article proposé 
permet de mettre fin à cet état de choses irrégulier. 

Le /Jlinistre des Affaires Étrangères, 
FRÈRE-ORBAN. 

Le /Jlinistre des Finances, 
CHARLES GRAUX. 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD II, 
1\01 DES BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Affaires ÉLrau­ 
gères et des Finances, 

Nous AVONS AR.RtTÉ ET AllReTONS ; 

Notre Ministre des Affaires Etrangères présentera, eu 
Notre nom, à la Chambre des Représentants, le projet de 
loi dont la teneur suit : 

AR'flCLE PREfüER, 

La convention monétaire conclue à Paris, le 5 novembre 
1878, entre la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la 
Confédération Suisse, ainsi que l'arrangement relatif à l'exé­ 
cution de cette convention, sortiront leurs pleins et entiers 
effets. 

Art. 2. 

Sont réglés par des arrêtés royaux : 
1° Le type de toutes les monnaies: 
2° Le diamètre, s'il n'est pas déterminé par la convention; 
5° Les frais de fabrication des monnaies; 
4° Les frais d'affinage des matières d'or et d'argent, el les 

conditions dans lesquelles ces matières seront passibles de 
ces frais; 

5° Le mode à suivre pour la vérification du titre et du 
poids des monnaies, et pour la conservation des pièces qui 
ont servi à constater l'état de la fabrication, sans que le 
délai pour leur conservatiou puisse être de moins d'une 
année. 

Au. 5. 

Dans les actes publics et administratifs, les sommes ne 
peuvent être exprimées qu'en francs et centimes. 

ART. 4. 

Tous les contrats, ordonnances et mandats portant une 
date antérieure au 1" janvier 1855 et qui contiennent des 
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obligations stipulées en florins des Pays-Bas, recevront leur 
exécution sur le pied de 47 1/" centièmes du Ilorin des Pays­ 
Bas pour le franc. 

ARr. a. 
Les monnaies de fabrication nationale ne seront mises en 

circulation qu'après vériflcation de leur titre et de leur poids. 
Celle vérification se fera sous les yeux du commissaire des 
monnaies, immédiatement après l'arrivée des échantillons. 

Le directeur de la fabrication pourra assister aux vérifica­ 
tions on s'y faire représenter. 

ART. 6. 

Le commissaire des monnaies décide les questions sur le 
titre des matières d'or et d'argent, sur la légalité des poinçons, 
des carrés el des coins de l'État el sur les monnaies fausses. 

Ant. 7. 

Les articles 160, HH, 168, 169 et 170 du Code pénal 
sont applicables aux crimes et délits qui auraient pour objet 
les monnaies étrangères mentionnées dans la convention du 
a novembre 1878, approuvée par la présente loi. 

AR'f. 8. 

li sera fabriqué des pièces de cuivre pur d'un centime el 
de deux centimes, 

Le poids du centime sera de deux grammes et celui de 
deux centimes de quatre grammes, avec une tolérance d'un 
cinquantième en dehors. 

ART. 9. 

Le Gouvernement est autorisé à prendre par arrêté royal 
des mesures pour meure obstacle à la circulation des mon­ 
naies contrefaites ou altérées. 

ART. 10. 

La loi du 28 juillet 1866 sera abrogée à partir <lu ,1er jan­ 
vier 1880. 

Donné à Bruxelles, le 14, décembre 1878. 

LÉOPOl,D. 
PAR 1E Roi: 

le Ministre des Affaires lfo·anfJères, 

FRÈRE-ORBAN. 

Le Ministre des Finances, 
CIIAlll,F.S GRAUX. 
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ANNEXES. 

TEXTE nu PROJET DE LOI 

COlll'ARÉ A !,A LOI DU il JUILLE'f -1866. 

Loi du 2f Juillet 1866. 

AnTJCLE Pn&MJEn. 

La convention monétaire conclue à Paris, le 
23c!é1·rmbre 1861>,enlrc la Belgique.la France, 
l'Italie et la Confédératlon suisse, sortira son 
plein et enlier effet. 

AIIT. 2. 

Projet de loi. 

Seront réglés par des arrètés royaux : 
!• Le type de tomes les 111011n11ics; 
1•· Le diamètre, s'il n'est pas déterminé par 

la convention ; 
3" Les frais de fabrication des monnaies; 
4• Les frais d':1ffinage des matières d'or et 

d'argent, et les conditions dons lesquelles ces 
matières seront passibles de ces frais; 

;j• Le mode /1 suÎ\'I'C pour la vérification du 
lill·•· et du poids des monnaies, cl pour la con­ 
scrvation des pièces qui ont servi /1 constater 
l'élal de ln fabrication, sans (Ille le délai pour 
lrur conservation puisse èlrr de moins d'une 
année. 

ARTICLE 1>nrn11m. 

Lo convention monétaire conclue à Paris, le 
~ novembre -1878, entre la Belgique, la France, 
la Grèce, l'Italie et la Gonfédérution suisse, 
ainsi que l'arrangement relatif à l'exécution de 
celle convention, sortiront leur plein et entier 
effet. 

Anr. 2. 

Sont réglés par des arrêtés royaux : 
(Le reste de l'article comme ci-contre.) 

AnT. 5. 1 ART. 5. 

Dans les actes publics et administratifs, les I Comme ci-contre, 
sommes ne peuvent ètrc exprimées qu'en 
francs et centimes, 

ART. 4. 1 ART. 4. 

Tons les contrats. ordonnances cl mandats I Comme ci-contre. 
porlanl 1111c date nnlél'Îclll'<~ au I "janvierl 85:3, i 
ri ,p,i ror,!îrnnl'nl de, 11hliga1io11-; s1i1mlrt, 1'11 ' 

5 
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florins des Pays-Bas, recevront leur exécution 
sur le pied de 47 1/, centièmes du Ilorin des 
Pays-Bas pour le rraoc. 

Af\T. 5. 

Les monnaies de fabrieation nationale ne 
seront mises en circulation qu'après vérifica­ 
tion de leur titre et de leur poids. - Cette ,·é­ 
rificetion se fera sous les yeux du commissaire 
des monnaies, immédiatement après l'arrivée 
des échantillons. 
le directeur de la fabrication pourra assister 

aux vérificatiens, ou s'y faire représenter. 

Projet de Jol. 

ART. ?>. 

Comme ci-contre. 

AltT. 6. 

En cas de Irnude dans Je choix des écl1an1il-1 Abrogé, cl remplacé par les articles 17-f cl 
Ions, les auteurs ()U complices seront punis t72 du Code. pénal de i867. 
comme faux monnayeurs. 

AIIT. 7. 

Le commissaire des monnaies décide Jcs 
questions sur le titre des matières d'or et d'ar­ 
gent, sur ln légalité des poinçons, des carrés et 
des coins de l'État, et sur les monnaies fausses. 

A11t. 8. 

Par dérogation au Code pénal, le crime de Abrogé cl rem pincé por les articles 160, 
fllhricntion, d'lutroduetion cl d'émission de i 6t, 162, 163, 16~ et Hia du Code pénal de 
fausses monnaies, sera puni des peines sui- 1867. 
vantes: 

Dans les cos déterminés par l'article -152, des 
travaux forcés à perpétuité; 

Dans les cas mentionnés à l'article t 55, des 
travaux forcés à temps; 

Dans ceux prévus p:tr l'article 154, de ln 
reclusion. 

ART- 9. 

Les articles i 52, 155, 156, 157 et -t 58 du 
Code pénal, modifiés par l'article 12 de la Con­ 
stitution et par l'article 8 de la présente lui, 
sont applicables aux crimes cl délits qui pour­ 
raient se commcurc à l'égard des monnaies 
étrangères qui font l'objet de la convention 
mentionnée à l'article 1 e,. 

ART. 6. 

Comme ci-contre. 

ART. 7. 

Les articles 160, t61, 168, 169 et 170 du 
Code pénal sont applicables aux crimes et dé­ 
lits qui auraient pour objet les monnaies étran­ 
gères, mentionnées dans la convention du 5 
novembre 1818 approuvée par la présente loi. 

ART. 40. 

li sera fabriqué des pièces de cuivre pur, 
rl'un centime el de deux centimr«. 

ART. 8. 

Comme ci-contre. 
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Lol du '!al juillet 1806. 

Le poids du centime sera de deux grammes, 
et celui de deux centimes de quatre grammes, 
avec une tulérunee d'un cinquantième en de­ 
hors. 

Projet de Iol, 

ART. H. 

Sont abrogés : la loi du 5 juin 1852, les ar­ 
ticles ,~, 5, 6, 7 de la loi du 5i mors i 847; 111 loi 
du 9 mai -1848; la loi du 20 avril 18~0; l'ar­ 
ticle 5 de la loi du :.?8 décembre 181.i0, et ln loi 
du~ juin 186-1. 

ART. 9. 

Le Gouvernement est autorisé i1 prendre par 
arrêté royal des mesures pour· meure obstacle 
à la elreulation des monnaies contrefaites 011 

altérées. 

ART. 10. 

La loi du 2f juillet i8G6 sera abrogée à par­ 
tir du i" janvier 1880. 

4 
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CONVENTION. 

SA MAn:s1t LE Hot DES BELG1:s, u: PnÉS1JJ1::rn ni:: LA Hü>u.1H,1QUE t◄'RA1'\ÇA1sr: 

SA MAHSTÉ LE Rot Dl:S HELLÈ.i\ES~ SA MAJESTÉ LE Hot o'hALIE ET u 
CoNFÉDÉRATJON Suisse. 

Désirant maintenir l'Union monétaire établie entre les ci114 Étals, et recon­ 
naissant la nécessité d'apporter à la Convention <lu 23 décembre !S(m les 
modifications réclamées par les circonstances, ont résolu de conclure, à cet 
effet, une nouvelle Convention, et ont nommé pour leurs plénipotentiaires 7 
savoir: 

SA "MAJESTÉ LE ROI DES BELGES, JU. Eunons Pmnsz , membre <le la 
Chambre des Représentants, M. Aucusru G,H\NIER, Conseiller de la Légation 
de Belgique à Paris, et l\l. ADOLPHE SAil'iCTELET1'E, Commissaire des Monn~ies; 

LE PRÉSlDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE; ~I. Lsox S.n, 
Ministre des Finances , M. CnARLES JAGERSCHMIDT: lUinisti·e plénipotentiaire, 
M. PAuL-AucusTE-GABRIEL MusN1E11 DE PuJcNES: Directeur du mouvement 
général des fonds au Miuistère des Finances, M. JEAl'i-Lou1s-A::-.DRÉ HuAu, 
Directeur de l'administra! ion des monnaies et médailles; 

SA l\lAJESTÉ LE ROI DES HELLÈNES, l\l. N1co1.As-P. DELYANN1, chargé 
d'affaires de Grèce à Paris; 

SA MAJESTÉ LE ROI D'ITALIE, M. le comte Crunr.cs-Huscom , Référen­ 
daire au Conseil d"Élat, R le commandeur CtsAn BAnAL1s, Directeur de la 
monnaie de l\lilan, et 1\1. CoNSTA.l'iTI~ REsSMAN, Secrétaire de légation de pre­ 
mière classe; 

LE CONSEIL FÉDÉHAL DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 1\1. CnARLES 
FEER-HERZOG, membre du Conseil national 1 el M. CHARLES ÉnoUARD LARDY, 

Conseiller de la légation suisse à Paris. 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs, trou­ 
vés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE PREMIER. 

La Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse demeurent constituées 
à l'état <l'Union pour ce qui regarde Je titre, le poids, le diamètre cl le cours 
de leurs espèces 1110111ia) ées d'or cl <l'urgent. 
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Aur. 2. 

Les types des monnaies <l'or frappées à l'empreinte des Hautes Parties 
contractantes sont ceux des pièces de 100 francs, de :50 francs, de 20 francs, 
de IO francs et de ~ francs, déterminés, quant au titre, au poids, à la tolé­ 
rance et au diamètre, ainsi qu'il suit: 

TJTRE. POIDS. 
~--- --------- NATURE DES PIÈCES. TOLh,?ICS TOLÉUNCZ DIAMÈTRE. 

TITJI I? caOlT ~ 
du titre POi DS DILOlT. du poi<ls 

tant en dehors tant en dehors 
<[U' en dedans. qu'en dedans. 

francs. 1 millièmes. inilliemc. 1 grammes. 1 millièmes, millimètres, 
1 

1 

100 

1 

! 52.258 0() ~ 55 

I 1 
50 10.12005 28 

20 900 1 

\ 
6 •. fül Dl l 21 Or .••. . ( 2 

10 3.'225 80 1 !J 

1 5 1 1.Dl2 l)O 1 5 17 

Les Gouvernemenls contractants admettront sans distinction, dans leurs 
caisses publiques, les pièces d'or fabriquées, sous les conditions qui précè­ 
dent, dans l'un ou l'autre des cinq États, sous réserve, toutefois, <l'exclure les 
pièces dont le poids aurait été réduit pa1· le frai de 1

/2 p. 0/o au-dessous <les 
tolérances indiquées plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu. 

An.T. 5. 

Le type des pièces d'argent de cinq francs , frappées ù l'empreinte des 
Hautes Parties contractantes, est déterminé. quant au titre, au poids; à la 
tolérance et au diamètre, ainsi qu'il suit: 

TITRE. POIDS. 

------ -------------....__~---- 
:XATUftE DE LA PIÈCE. 

TOLl~R.l'NCF. TOL°tR.l.'NCB DIAMÈTRE. 
'TITRE DROiT. du titre POIDS DROIT. du poids 

lanl en dehors tant en dehors 

i •1u' en dedans. qu'en dedans. 

Ai-gcnl ... 5 francs . 900 millièmes. 2 millièmes. 25 grammes. 5 milllèrnes. 57 millimètres. 

Les Gouvernements contractants recevront réciproquement dans leurs 
caisses publiques lesdites pièces <l'argent de cinq francs, sous la réserve 



( u ) 
d'exclure celles dont le poids aurait été réduit par le frai de i p. 0/0 au-des­ 
sous de la tolérance indiquée plus haut, ou dout IC's empreintes auraient 
disparu. 

ART. 4. 

Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne fabriquer des pieces 
<l'argent de 2 francs, de -f franc, de t>O centimes et de 20 centimes que dans 
les conditions de titre, de poids, de tolérance et <le diamètre déterminées 
ci-après : 

- -- - - - - - .•.... _ -- . - . - 
TITRE. POIDS. -- -~------- -- -·- .. --- 

NATURE DES PIÈCES. TOLtU~Cl -ro~iu"cs DIAMÈTRE. 
du litre du poids 

Tll"IS »ilOST. Inn, en dehDrs POlOI D&l)lT. tànt en dehors 
qu'en dedans. qu'en dédaes 

fr. c. millièmes. millièmes, 1 gr3mmcs. 1 millièmes. 1 millimètres. 
2 00 

{ l 10 00 

1 { 
27 

.~rgenl .. ~ 

5 
1 00 5 00 23 

835 3 l I 
0 :so 2 50 i 18 

0 20 1 00 

1 

10 10 . 
1 ' Ces pièces devront être refondues par les Gouvernements qui les auront 

émises, lorsqu'elles seront réduites par le frai de o p.0io au-dessous des tolé­ 
rances indiquées plus haut 1 ou lorsque leurs empreintes auront disparu. 

ART. ;). 

Les pièces d'argent fabriquées dans les condi lions de l'article 4 auront 
cours légal, entre les particuliers de l'lttat qui l;s a émises, jusqu'à concur­ 
rencejde ?>O francs pour chaque payement. L'Etat qui les a mises en circu­ 
lation les recevra de ses nationaux sans limitation de quantité. 

ART. 6. 

Les caisses publiques de chacun des cinq Etats accepteront les monnaies 
d'argent fabriquées par un ou plusieurs des autres États contractants con­ 
formément à l'art.icle 4, jusqu'à concurrence de 100 -Irancs pour chaque 
payement fait auxdites caisses. 

ART. 7. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à reprendre des parti­ 
culiers on des caisses publiques des antres Étals les monnaies d'appoint eu 
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argent qu'il a émises, cl à les échanger contre une égale valeur de monnaie 
courante en pièces d'or ou d'argent fabriquées dans les conditions des arti­ 
cles 2 et 3, à condition q11e la somme présentée à l'échange ne sera pas 
inférieure â t 00 francs. Celte obligation sera prolongée pendant une année 
à partir de l'expiration de la présente Convention. 

ART. 8. 

Le Gouvernement italien ayant déclaré vouloir supprimer ses coupures 
divisionnaires de papier inférieures à o francs, les autres États contractants 
s'engagent, pour lui faciliter cette opération, à retirer de leur circulation et 
à cesser de recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes 
d'appoint en argent. 

Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses publiques tics 
autres Etals contractants, dès que le régime du cours forcé du papier-mon­ 
naie aura été supprimé en Jtalic. 

Il est entendu que, lorsque les opérations relatives au retrait de la circu­ 
lation internationale des monnaies italiennes d'appoint en argent auront clé 
terminées, l'application des dispositions de l'article 7 sera suspendue à l'égard 
de l'Italie. 

ART. 9. 

Le monnayage des pièces d'or fabriquées clans les conditions de l'article 2, 
à l'exception de celui des pièces de :S francs d'or qui demeure provisoirement 
suspendu, est libre pour chacun des Étals contractants. 

Le monnayage des pièces de ?j francs ri'argrnt est provisoirement suspendu. 
11 ponrra être repris lorsqu'un accord unanime se sera établi, à cet égard, 
entre tous les États contractants. 

AnT. 10. 

Les Hautes Parties contractantes ne pourront émettre des pièces d'arg<.>nl 
de 2 francs, de i franc, de !:i0 centimes cl de 20 centimes frappées clans les 
conditions indiquées par l'article 4, que pour une valeur correspondant à 
6 francs par habitant. 

Cc chiffre. en tenant compte des derniers recensements effectués clans 
chaque Éla t 1 est fixé : 

Pour la Belgique, a. 
Pour la France et l'Algérie, à 
Pour la Grèce, à. 
Pour l'Italie, à 
Pour la Suisse, à 

. fr. 55,000,000 
240,000,000 
1 0,tJ00,000 

170~000:000 
18,000,000 

Seront imputées sur les sommes ci-dessus. les quantités déjà émises j11s­ 
,p,'/:i cc jour par les fttals coutractants. 
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Ain. IL 

Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigour-cusc avec la 
~ale du monnayage1 sur les pièces d'or cl cl'argent frappées dans les cinq 
Etats. 

ART. 12. 

Les Gouvernements contractants se communiqueront annuellement la 
quotité de leurs émissions de monnaie'> d'or et d'argent, ainsi que toutes les 
dispositions et tous les documents administratifs relatifs aux monnaies. 
lis se donneront également avis de tous les faits qui intéressent la circula­ 

tion réciproque de leurs espèces d'or et d'argent, et spécialement. de tout ce 
qui parviendrait à leur connaissance au sujet <le la contrefaçon ou <le l'alté­ 
ration de leurs monnaies dans les pays faisant ou non partie de l'Union, no­ 
tamment en ce qui touche aux procédés employés, aux poursuites exercées 
et aux répressions obtenues; ils se concerteront sur les mesures i\ prendre en 
commun pour prévenir les contrefaçons et les altérations, les faire répri­ 
mer partout où elles se seraient produites et en empêcher le renouvelle­ 
ment. 
lis prendront. en outre, les mesures nécessaires pour mettre obstacle à la 

circulation des monnaies contrefaites ou altérées. 

Ain. 15. 

Toute demande d'accession à la présente Convention. faite par un État qui 
en accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de 
l'Union, ne peut être accueillie que du consentement unanime des Hautes 
Parties contractantes. 

Anr. 14. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Con­ 
, en lion est subordonnée à l'accomplissement <les formalités cl règles établies 
par les lois conslitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes qui 
sont tenues d'en provoque1· l'application: ce qu'elles s'obligent à faire dans le 
pins bref délai possible. 

Aur. H,. 

La présente Convention, exécutoire à partir du 1 cr janvier 1880, restera en 
, igucur jusqu'au 1 cr janvier 1886 . 

Si, un an avant cc terme, elle n'a pas été dénoncée. elle sera prorogée de 
plein droit, d'année en année, paa- voie de tacite réconduction , et demeu- 
1 era obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année après ln dénonciation qui l'JJ 
. ~crait faite. 



(D) [N° 58.J 

AnT. 16. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échan­ 
gè(•s i1 Pu ris dans le délai do huit mois, ou plus tôt si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y ont apposé 
Ir cachet de leurs armes. 

Fait en cinq expéditions, à Paris, le o novembre 1878. 

(L. S.) Signé: Euooas PJRMEZ. 
(L. S.) GARNIER .. 
(L. S.) Ao. SAJNCTELETTE. 
(L. S-) Lcox SAY. 
(L. S.) Ca. JAGERSCHMIDT. 
(L. S.) P. MUSNIER DE PLEIGNES. 
(L. S.) L. RUAU. 
(L. S.) N.-P. DELYANNJ. 
(L. S.) C. RUSCONI. 
(L. S.) C. BARALIS. 
(L. S.) RESSMAN. 
(L. S.) FEER-HERZOG. 
(L. S.) LARDY. 
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ARRANGEMENT 
relatif' à l'exécution de l'article 8 de la Convention monétaire 

1111 â novembre 1878 

LPS Gouvernements de Belgique, de France, de Grèce, d'Italie et de Suisse1 

ayant résolu d'un commun accord d'exécuter, avant l'entrée en vigueur de la 
Convention monétaire conclue à la date de ce jour entre les cinq États, les 
dispositions contenues dans le paragraphe premier de l'article 8 dt) ladite 
Convention, dispositions ainsi conçues : 

cc Le Gouvcrnemont italien ayant déclaré vouloir supprimer les coupures 
divisionnaires de papier inférieures à cinq francs, les autres États contrac­ 
tants s'engagent, pour lui faciliter cette opération 1 à retirer de leur circulation 
et à cesser de recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes 
d'appoint en argent. >) 

Les soussignés, dûment autorisés, sont convenus des articles suivants: 

AnT1cu: PREm ER. 

Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, ~O centimes , 1 franc el 
2 francs, qui existent en Belgique, en France, en Grèce et en Suisse, devra 
être achevé le 5-l décembre 1879. 

A partir <le celle date, ces monnaies cesseront d'être reçues dans les caisses 
publiques des États susmentionnés. 

ART. 2, 

Les pièces retirées <l<' la circulation en Belgique, en Grèce et en Suisse, 
seront 1 dans le mois qui suivra la clôture du retrait, remises au Gouverne­ 
ment français qui, se chargeant de les centraliser pour les transmettre au 
Gouvcmcment italien, en effectuera le remboursement, au comptant, aux 
Gouvernements des trois Étals précités, en y ajoutant les frais. 

ART, 5. 

Le compte des pièces retirées de la "Circulation en Belgique, en France, en 
Grèce el en Suisse, sera arrêté, entre la France et l'Italie, au 5f janvier 1880. 
Les Gouvernements français et italien ayant évalué Je montant des 

pièces divisionnaires italiennes existant dans les quatre États à la somme 
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de lOO millions, dont -15 millions c11 Belgique, en Grèce et en Suisse, et 
87 millions en France, cc compte comprendra, d'abord, jusqu'à concurrence 
de t5 millions au maximum! les pièces provenant de la Belgique, de la Grèce 
cl Je la Suisse, et, jusqu'à concurrence de 87 millions au maximum 1 les 
pièces retirées Je ln circulation en France. 

11 comprendra ensuite, et séparément, l'excédant de ces sommes, s'il )' a 
lieu. 
Ladite somme de iOO millions et l'excédant éventuel prévu au paragraphe 

précédent seront portés au débit du Gouvernement italien, dans un compte 
courant dont les intérêts seront réglés au taux de 3 p. c. l'an, payables en 
numéraire, à partir du jour où les pièces retirées auront cessé d'avoir cours 
dans les quatre États. 

ART. 4. 

Le Gouvernement. français transmettra au Gouvernement italien, dans les 
localités que celui-ci désignera sur la frontière française ou à Civita-Vecchia, 
les pièces qui auront été centralisées conformément aux articles précédents. 
Les monnaies provenant de la Belgique, de la Grèce et de la Suisse, seront 
comprises dans ces envois jusqu'à concurrence de 15 millions, et celles pro­ 
venant de la France jusqu'à concurrence de 87 millions. 

ART. f.>. 

Le remboursement par le Gouvernement italien des pièces qui lui auront 
été remises jusqu'à concurrence de f 00 millions: formant la première partie 
du compte prévu à l'article 5, aura lieu à Paris. li s'effectuera, soit en OI\ soit 
en pièces de cinq francs d'argent: soit en traites sur Paris, soit en bons du 
Trésor italien payables à Paris) et se fera dans les conditions suivantes : 

1° Au comptant: 

Pièces provenant de la Belgique, de 
-la Grèce et de la Suisse . . . fr. 15,000,000 1> l 

Pièces provenant de la France. . . {7,000,000 >> 1 
2° Dans le courant de l'année 1881 . 

Id. id. 1882 . 
Id. id. 1885 . 

30,000,000 ,, 

23,500,000 » 

25,500,000 » 

25,400,000 )) 

ÎOTAL. . fr. 100,000,000 )) 

Le Gouvernement italien se réserve, d'ailleurs, la faculté <le se libérer par 
anticipation. 

6 
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ART. (L 

S'il s'est produit des excédants de retrait en sus des 15 cl 87 millions dont 
il est question aux articles 5 et 4, les pièces composant ces excédants seront 
tenues à la disposition du Gouvernement italien, qui c11 remettra la contre­ 
valeur au comptant lorsqu'il en prendra livraison. 

Il est toutefois entendu que la livraison et le remboursement s'effectueront 
au plus lard en même temps <1uc la dernière des annuités spécifiées il 
l'article f>. 

Dans le cas où: au contraire, la totalité des pièces retirées n'atteindrait pas 
la somme de 100 millions, la diminution dans les payements à effectuer 
portera sur la dernière des annuités ci-dessus spécifiées. 

ART. 7. 

Le Gouvernement italien s'engage, conformément à sa déclaration énoncée 
au paragraphe 1er de l'article 8 de la Convention monétaire conclue en date 
de ce jour, à retirer de la circulation et à détruire, au plus tard dans les six 
mois qui suivront la remise de la totalité des pièces divisionnaires visées il 
l'article ?j, la totalité de ses coupures de papier inférieures à cinq francs. Il 
s'engage, en outre, en vue de rétablir définitivement sa circulation métal­ 
lique, à;n'en point émettre de nouvelles. 

En ,exécution de l'article f 2 de la Convention monétaire précitée, Je Gou­ 
vernement italien communiquera aux autres Gouvernements de l'Union un 
état des retraits et des destructions qu'il aura effectués I cl cc dans le délai 
de quatre mois après l'accomplissement de ces opérations. 

ART.8. 

Le Gouvernement italien remboursera au Gouvernement français, en 
même temps que la première des annuités spécifiées à l'article 5 1 les frais 
de toute nature, y compris les frais de transport à la frontière, auxquels 
donneront lieu les opérations prévues par le présent Arrangement, ces frais 
ne pouvant, dans aucun cas, dépasser la somme de 250,000 francs. 

Aa-r. 9. 

Le présent arrangement sera ratifié 1 cl les ratifications en seront échan­ 
gées, à Paris, en même temps que celles de la Convention monétaire conclue 
à la date de ce jour entre les cinq États. 
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En foi de quoi les Soussignés ont signé le présent Arrangement et y ont 
apposé le cachet de leurs armes. 

< 

Fait en cinq expéditions, à Paris, le f'.> novembre j878. 

(L. S.) Signé: Eunone PIR~IEZ. 
(L. S.) GARNIER. 
(L. S.) An. SAINCTELETTE. 
(L. S.) Lsox SAY. 
(L. S.) Cu. JAGEl{SCIHJIDT. 
(L. S.) P. MUSNIER DE PLEIGNES. 
(L. S.) L. HUAU. 
(L. S.) N.-P. DELYANNI. 
(L. S.) C. RUSCONI. 
(L. S.) C. BARALIS. 
(L. S.) RESSMANN. 
(L. S.) FEER-HERZOG 
(L. S.) LARDY. 
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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 18 Df:c1mmu: 187 8. 

Cornrcnlion menétalre conclue à Paris, le 5 uevembre t 8 7 8 , entre la 
Belgique, ]a France, la ûrèce, l'Italie et la Confédfration Suisse. 

PROCÈS-VERBAUX. 

PREMIÈRE Sl~ANCE. - VENDREDI 50 AOUT 1878. 

Présidence de M. Léon SAY. 

l\lM. les Plénipotentiaires délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grècc1 de l'Italie et de la Suisse s'étant réunis en Conférence, le 30 août 1878, 
à l'hôtel du fünistère des Affaires Étrangères, la séance est ouverte à deux 
heures après midi. 

Étaient présents : 

Pour la Belgique : 

l\l. PmlIEZ: ancien Ministre de l'Intérieur, membre de la Chambre des 
Représentants; 

M. GA11N1t:11, Conseillc1· <le la Légation de Belgique; à Paris. 

Pour la France : 

l\l. Léon SAY, lUinislrc des Pinanccs ~ 
lU. Charles JAGEI\SCUMIDT, Ministre Plénipotcntiairo , 
Dl. RuAu1 Directeur <le l'Administration des monnaies et médailles. 
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Pour la Grèce: 

l\J. DELYANNI1 Chargé d'affaires du Gouvernement hellénique, à Paris. 

Pour l'Italie : 

M. le comte Iluscoxi, ancien ~linistJ·e des Affaires Étrangères; 
1\1. le commandeur BA11Aus, Directeur de 1a Monnaie royale de Milan; 
!\I. REsSMAN, Secrétai l'e de légation de première classe. 

Pour la Suisse : 

l\l. Fsan-Hmzcc, ancien Président, membre du Conseil national suisse; 
iU. LAnnr, Chargé d'affaires de la Confédération suisse à Paris. 

Sur 1a proposition de M. Pnoiez , la présidence est déférée à M. Léon SAY. 

M. Ernest CRA31P01'"., consul de France de première classe, et M. Henri 
JAcEnsc111t11DT, auditeur au Conseil d'État, sous-chef du cabinet de 1\1. le 
lUinistrc des Finances, sont chargés des fonctions de secrétaires. 

l\lM. les Délégués de la Grèce et de l'Italie n'ayant pas encore reçu les 
instructions définitives de leurs Gouvernements, une conversation s'engage 
sur les modifications qu'il y aurait lieu d'apporter à la Convention de i86t>, 
conversation à la suite de laquelle il est décidé que la Conférence ajourne 
au 1er octobre sa prochaine réunion, 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Les Secrétaires. 
Signé : En~EST CnAllPON. 

HE~RI JAGERSCHMIDT. 

Le Président, 
Signé : LtoN SA Y. 
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DEUXIÈME SÉANCE. - ~JAROI i" OCTOIU'iE 1878. 

Présidence de M. Léon SAY. 

Étaient présents : JU~f. les Délégués de ln Belgique , de la France: de 
la Grèce, de l'Italie, ch• la Suisse, qui assistaient à la première séance, 
à l'exception de Mfil. FErn-llrnzoc et GAR:-iJEII, qui se font excuser de ne 
pouvoir se réunir aujourd'hui à lems collègues. 

La séance est. ouverte à 2 heures. 

M. LE Pni::smENT présente it la Conférence un nouveau délégué français, 
l'tf. 1'JusNrnR DE PLEIGNES, Directeur du mouvement général des fonds au 
I\Jinistère des Finances, qui s'était trouvé dans l'impossibilité d'assister à la 
première réunion. 

Après lecture et adoption du procès-verbal de la première séance, M. le 
Président rappelle quel est l'objet de la Conférence. 

La Convention monétaire de 1860 est sur le point d'expirer. Il s'agit de 
savoir si celte Convention sera renouvelée cl à quelles conditions elle pourra 
l'être. Sans doute, rien n'est plus désirable qnc le maintien de l'Union dite 
latine. Mais les événements monétaires considérables qui ont eu lieu depuis 
-186~, les graves perturbations qui se sont produites sur le marché des 
métaux_, les changements qui ont été apportés au régime des monnaies dans 
divers Etats, et les atteintes mêmes que celle Convention a déjà suhies , ne 
permettent pas de penser qu'elle puisse être renouvelée sans de profondes 
modifications. 

Quelles seront ces modifications? C'est ce qu'il y a lien rle rechercher. 
Il importe, avant tout, de fixer l'ordre des travaux de la Conférence. On 

pourrait procéder de deux manières : préparer dès a présent un avant-projet 
2 
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de Convention, ou prendre comme base de la discussion le texte même de ln 
Convention de i 86;5. M. le Président pense c1ue cette dernière méthode est 
lu meilleure. Il lui semble qu'il y aurait <les inconvénients à esquisser trop 
tôt une rédaction qui ne pourrait être conservée, et qu'il serait préférable 
de suivre dans la discussion le texte de la Convention. 

Les clauses de cet acte international peuvent être rangées sous quatre chefs 
prrnc1paux : 

1° Le rézime de l'or. l') 1 

2° Le rézime de l'argent· ~ ' 
3° Le régime des monnaies divisionnaires; 
4° La durée de la Convention. 

l\lais les questions que soulèvent ces quatre points ne sont sans doute pas 
les seules que la Conférence aura à résoudre. JI en est d'autres, d'un lrès-gran<l 
intérêt, que lu Convention de -1861> n'a pas louchées; et, d'après les pourpar­ 
lers déjà échangés: on peut, dès :.i présent, prévoir qu'elles se poseront d'elles­ 
mômes au cours des débats, Il est certain que1 en prévision de l'expiralion 
de la Convention, à quelque époque qu'elle doive avoir lieu; on doit néces­ 
sairement se demander comment on en sortira et quelles mesures il convien­ 
drait de prendre pour liquider alors la situation. 
Il est ù remarquer, ajoute M. le Président; que les difficultés inhérentes 

à cette opération entrent. dès aujourd'hui, dans les éléments du débat, el 
que la solution de celle importante question est de nature il exercer une 
influence déterminante sur les résolutions t\ prendre quant au renouvellement 
même de la Convention. En effet, toutes ces qucstions : ré~ime de l'or el de 
l'argent, régime des monnaies divisionnaires, durée de la ConYcnlion 1 liqui­ 
dation, sont étroitement lices les unes aux autres. li faut même s'attendre i1 les 
voir surgir ensemble, et quelquefois se mêler dans la discussion. Mais il parait 
à M. le Président que le meilleur moyen de mettre de l'ordre dans le travail de 
la Conférence , c'est <le prendre l'objet de ses délibérations successives clans 
fa suite même des articles de la Convention de 186~. 

Après un échange d'observations entre ~]M. lhss:uAi\', Jsccnscnxmr , Prn­ 
Mez et LARDY i la Conférence adhère à la proposition de lH. le Président. 
En conséquence, il est donné lecture du paragraphe 1er de l'article 1er de 

la Convention de 1860: ainsi conçu : 

La France, la Belyique, I ltolie et la Suisse sont constituées à l'état d'llnion 
pour ce qui reyanle le poids, le tiirc , le module cl le cours de leurs espèces 
monnayées d'or el d'm·gcnt. 

M. Pmnuz fait remarquer cp1c, indépendamment des points qu'a signalés 
M. le Président comme devant être mis en discussion, il est une question 
importante qui se rattache à toutes les autres: car clic s'applique à tout le 
système monétaire, celle de savoir quelle doit être dans l'Union la situation 
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Jes pays soumis au régime du papier-monnaie. li constate les graves consé­ 
quences que l'établissement en Italie du régime du papier-monnaie a eues 
pou!' les autres États de l'Union. Ceux-ci ont été envahis par une affluence de 
pièces de 5 francs aujourd'hui intrinsèquement dépréciées et de monnaies 
divisionnaires. Toute tentative de faire reprendre par l'Italie sa monnaie 
divisionnaire, conformément à l'art. 8 de la Convention, serait sans résultat 
parce que les spéculateurs , sûrs de réaliser un gain de 10 ou i 2 p. 0/o, réim­ 
porteraient immédiatement cette monnaie dans les autres États de l'Union 
qui auraient cru s'en débarrasser. 

Cet état de choses appelle l'attention de la Conférence à un double point 
de vue: d'abord: relativement aux États qui ont le régime du cours forcé, pour 
obtenir que: s'ils ne p(l_uvent le supprimer, ils en atténuent au moins les con­ 
séquences et surtout ne les aggravent dans aucun cas; et, ensuite, relative­ 
ment aux Etats qui seraient portés à adopter ce régime, de telle façon que, 
s'ils l'adoptent, il ne nuise pas à l'Union. Sans doute l'état actuel de la circu­ 
lation monétaire dans l'Union est satisfaisant; mais il est inespéré, et l'on ne 
peut pas dire qu'il n'y ait pas un danger persistant et toujours imminent 
dans la quantité excessive des pièces d'argent accumulées dans certaines par­ 
ties de l'Union, et dont l'existence se révèle surtout à la Banque de France, 
C'est là certainement un mal; et on doit l'attribuer principalement au système 
monétaire de l'Italie. 

M. LE Pnisrocxr désirerait que M. Pirmez précisât davantage ses conclusions. 
La perturbation causée par le cours forcé n'est pas douteuse. Cependant, en 
fait, l'Union s'est maintenue, bien que, pendant la durée de la Convention, le 
cours forcé du papier-monnaie ait existe dans plusieurs pays. M. Pirrnez vou­ 
drait-il qu'on modiûàt le statu quo, ou dcmande-t-il seulement que, le statu 
quo étant maintenu, des précautions soient prises pour l'avenir? 

l\I. PmMEZ, admettant tous les délais et tempéraments que comporte la 
situation) demande seulement qu'on recherche des garanties pour l'avenir. 

M. RESS)IAN dit que les observations <le M. Pirmez soulèvent une question 
grave et difflcile , celle de la cessation du cours forcé. 

Le Gouvernement italien, on n'en saurait douter, désire plus que personne 
y arriver. Tous ses efforts tendent vers cc but. i\'fois le remède est plus facile 
à indiquer qu'à appliquer. Quels engagements peut-on demander à cet égard 
au Gouvernement italien? Cela dépend de la durée qui sera donnée à la Con­ 
vention. L'Italie ne peut rien promettre a bref délai. Si on lui donne le temps, 
Je Gouvernement pourra peut-être, iU. Ressman le dit sons toutes réserves, 
prendre un engagement pour le retrait des petites coupures et accepter des 
stipulations qui remédieraient, dans une certaine mesure 1 aux inconvénients 
de ln situation actuelle. 

Enfin: sans anticiper sur les discussions qui se produiront ulléi-ionrement, 
on peut prévoir, d'après les pourparlers auxquels M. le Président a fait allu- 
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sion tout à l'heure, que~ au sujet des pièces <le ri francs, la question de la 
liquidation, c'est-à-dire de la reprise par chacun dos États coassociés, à l'ex­ 
piration de la Convention, des pièces den francs d'argent qu'il aurait émises, 
s'imposera à l'examen des Délégués. Or, la solution de cette ouostion serait 
singulièrement facilitée par le retrait des petites coupures, qm serait un pre­ 
mier pas fait dans la voie conduisant naturellement à la résorption des pièces 
de 5 francs. 

lU. Pransz déclare que le Gouvernement belge est disposé à admettre des 
délais, et que, pour sa part, il ne peut qu'être satisfait de la tendance que 
révèlent, de la part du Gouvernement italien, les explications données par 
1\1. Ressman. 

!U. LE PRÉSIDENT dit qu'il lui semble résulter des observations qui viennent 
d'être échangées, que la Conférence ne croit pas qu'il y ait lieu de modifier 
l'article jer à raison <les différences qui existent dans le régime monétaire 
des cinq Étals au point <le vue du cours forcé du papier-monnaie. 

l\l. DELYANNI, répondant aux observations de M. Pirmez, 'concernant les 
Étals de l'Union privés de circulation métallique, donne quelques explica­ 
tions sur le cours forcé du papier-monnaie en Grèce. 

Le Gouvernement hellénique, dit-il, ayant contracté, l'année dernière, un 
emprunt avec la Banque nationale et la Banque ionienne, s'est trouvé dans 
l'obligation de concéder à ces deux banques le privilège du cours forcé de 
leurs billets jusqu'au remboursement de cet emprunt. 

l\l. le Délégué du Gouvernement hellénique: pour prouver que le cours 
forcé du papier-monnaie n'a pas en Grèce lïmportance qu'il peut avoir dans 
d'autres pays, communique à ses collègues 1 à litre de renseignement, quel­ 
ques chiffres qui leur permettront de se rendre compte de la situation moné­ 
taire en Grèce. 

La somme pour laquelle des billets ont été émis est actuellement de 75 mil­ 
lions; le maximum des émissions autorisées est de 78 millions, et les deux 
banques ont une encaisse métallique de 16 millions environ. Avant l'établis­ 
sement du cours forcé. il y avait pour 4~ millions de billets en circulation; 
le stock du papier-monnaie n'a donc été augmenté, par suite du cours forcé, 
que de 28 millions. Les billets des banques helléniques n'ont pas de coupures 
inférieures à dix francs. 

lU. Delyanni ajoute que son Gouvernement, désirant faire cesser en Grèce 
le plus tôt possible le cours forcé, dont il reconnait les inconvénients, 
recherche activement. les moyens les plus propres à atteindre ce but. Il espère 
y arriver par la conclusion d'un autre emprunt; mais il ne peut pas prendre 
<l'engagement formel à cet égard, ni fixer dès aujourd'hui l'époque à laquelle 
les résultats qu'il poursuit pourront être obtenus. 

Sur la demande de M. Pirrnez , M. Ress~IAi\ donne, de son côtè , quelques 
renseignements sur le montant du stock de papier-monnaie en Italie. li fuit 
connaitre qu'à la date du 7 septembre la circulation des billets était com­ 
posée comme il suit: 
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Coupures <le aO centimes. 
de I franc. 
de 2 francs. 
de a francs. 

11 millions. 
57 » 
61 » 

. J 99 )) 

Les maxima de l'émission autorisée par décret royal étaient: 

Pour les coupures de :.iO centimes. 
de ·1 franc . 
de 2 francs. 
de t, francs . 

H> millions. 
;;o )) 
70 » 

200 ): 

1\1. BARALIS ajoute que, pour les billets d'une valeur supérieure à 5 francs, 
il peul donner, à défaut de ln somme des billets actuellement en circulation, 
les chiffres maxima dans la limite desquels l'émission est autorisée par décret 
royal du 26 février 18ï~, soit: 

Billets dei :000 francs pour 
2~0 francs pour 
f 00 francs pour 
20 francs pour 
10 francs pour 

200 mil lions. 
100 » 
7t> )) 
~o » 

240 » 

l\l. RuAu appelle l'attention de la Conférence sur l'expression générale 
» espèces monnayées d'or et d'm·gent )), expression qui comprend les pièces 
de~ francs et les pièces divisionnaires à litre réduit. Il est d'avis que ces der­ 
nières devraient, comme les monnaies <le billon) être exclues de la nouvelle 
Convention. 

Après un échange d'observations, il cc sujet, en Ire ~J. Ru Au et M. REss,1AN, 
la Conférence décide crue la question est réservée jusqu'au moment où le 
régime de la monnaie divisionnaire sera mis en discussion. 

La Conférence décide que le second paragraphe de l'article i cr, ainsi 
conçu: 

Il n'est rien innové, quant ci présent, c~a11s la législation relative ù lu mon­ 
naie de billon, pour chacun iles quatre Etats, 

n'a pas de raison d'être et qu'il convient de le supprimer. 

Lecture est ensuite donnée cle l'article 2 de la Convention de 1860, relatif 
au régime de l'or, et ainsi conçu : 

Les Hautes Parties controcunues s'engagent à ne fabriquer, ou laisser 
[abriquer, à leur empreinte, aucune monnaie d'or dans d'autres types que 
ceux des pièces de 100 francs, de S O [runes, de 20 [rimes, de f O [rames et 
de S francs, déterminés, quant a11 poids, au titre, ci la tolérance et au dia­ 
mètre, ainsi qu'il suit : 



(N° 58.] ( 8 ) 

POIDS. TITRE. 1 -- - - . l 
NATURE DES Pli:CES. TOLial~CI TOLib.CJ!: Dl.-\~!ETI\E .. 

POIDS Dft01'1. Je J"'•dJ. TITlH JIii.OiT. du Cill't. 1 
hUI C'4 l!cbor, l~nt ffi dd1PfS l 
,,u•cn Jt,h,u1, qu'cu Jc:J>ot-. 1 

1 
f;n,tni.,1U. 1 Mllllc~.o. 

1 
MillLt=s.r,. )li.llkaAr,, l y;mr,:.i:irr~. 1 

100f :52:ir.s or. l 

1 

S5 ' 1 1 

( 
1 ) 

1 
1 

50 Hi.129 03 \ ! 28 
1 l 

o.. . · 1 20 G.i\51 G1 \ 1 21 ' \ (J0i) ! 2 2 
10 3.225 80 

~ 
i 19 . ' 5 1.012 90 1 :, 
1 

17 

f l ' 
t l l 

Elles tulmeueïü sans distinction dans leurs cuisses publiques les pièces d'or 
fabYiquées, sous les conditions q·ui précèdent, dan« l'un ou l' auire des quatre 
États, sous rése1·ve toutefois d' exclure les pièces cl ont le poids auraù été réduit 
par le frai de 1/~ p. 0/o au-dessous des tolfrc.mces indiquées à-dessus <nt tlont 
les empreinte: auraient disparu. 

l'd. LE Pntsmr.i'iT pt·opose il la Conférence de renonce!' à la frappe des pièces 
d'or de 5 francs. Il fuit observer que ces pièces sont peu goùlécs du public et 
encombrent l'encaisse métallique de la Banque; elles perdent très-vite leur 
poids droit, par l'usure, et nécessitent de fréquentes refontes; il n'y n; <l'ail­ 
leurs, aucun avantage h les conserver. 
Le principe de la suppression <les pièces d'or de 5 francs est admis par 

la Conférence, sous celle réserve qu'il sera formulé dans un article spécial et 
que, dans l'article 2: la mention de celle monnaie; mention qui n'est <l'ailleurs 
que la constatation d'un fait: sera maintenue pour ne pas nuire à la circu­ 
lation des pièces existantes. 

IU. P1m1Ez appelle l'attention de la Conférence sur la question du cours 
légal de la monnaie d'or et sur celle du frai des pièces d'or. 
La Convention de ·J86~ a seulement stipulé l'admission, dans les caisses 

publiques de tous les Étals, des pièces d'or fabriquées dans les conditions de 
l'article 2. Ne pourrait-on pas1 dit M. Pinncz.Ieur accorder le cours légal dans 
tousles pays de l'Union: sans étendre ce privilégc ii la monnaie d'argent? Le 
Gouvernement belge adopterait volontiers cc système; à la condition toute­ 
fois que l'entretien de la monnaie d'or devint, pour l'avenir. une charge com­ 
mune et que, dorénavant, l'État dans lequel l'usure des pièces serait faite ne 
pût pas rejeter la charge de leur refonlc sur l'État qui les aurait fabriquées. 

A cet égard, Al. Pirmez insiste sur la nécessité de ne pas trop larder a 
procéder à la refonte des pièces usées par le frai. Les expériences qu'il a fait 
faire en Belgique lui ont permis de constater (JUC seize pièces sur mille 
environ se trouvaient au-dessous des tolérances légnlcs. li importerait clone 
de prendre dès à présent. des mesures à cc sujet; soit qu'on adoptât la méthode 
anglaise, qui consiste à faire couper les pièces aux. dépens du porteur, soit 
qu'on suivit le système en vigueur en Allemagne, où les pièces qui ne sont 
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plus de poids sont refondues aux frais de l'État.soit enfin qu'on laissât chaque 
pays libre de procéder comme il lui conviendrait, sans se prononcer entre les 
différents systèmes. L'usure ancienne resterait, dans tous les cas: une charge 
à régler séparément. Quoi qu'il en soit, et à quelque parti qu'on s'arrête, 
1\1. Pirrnez demande que des mesures soient prises quant à la refonte des 
pièces dont le poids a été réduit par l'usure. 

M. LE PnÉSIDEN'r dit que la question du cours légal des monnaies <l'or sou­ 
lève des difficultés assez sérieuses. Il a cru devoir consulter à ce sujet la 
Banque de France, qui n'a pns encore fait connaitre son opinion. Mais il 
résulte dès à présent des informations qui lui sont parvenues, que~ dans plu­ 
sieurs succursales du Nord, on s'est plaint d'une surabondance de monnaies 
d'or provenant d'une fabrication excessive en Belgique. Si, par suite de cer­ 
taines conditions spéciales de l'entreprise des monnaies, la spéculation peut 
e11 surexciter et accélérer la fabrication d'une manière factice au delà des 
besoins réels, il deviendrait difficile d'adopter, sans de grands inconvénients, 
le cours légal des pièces d'or. Tout au moins serait-il nécessaire, si l'on entrait 
dans celle voie, que l'on s'entendît pou1· fixer des conditious identiques 
d'émission et iles tarifs identiques de fabrication dans tous les pays de l'Union. 

Quont à l'usure des pièces par le frai et aux divers modes de procéder 
indiqués par M. le Délégué de la Belgique , !U. le Président. se déclare dis­ 
posé à adrnettre.en principe.que l'entretien de la monnaie.qui s'use au profit 
de tout le monde, doit êlre à la chorge de l'lhat. Mais, si celte question 
n'était pas réglée de la mème manière dans tous les pays de l'Union, on 
s'exposerait à ce que les pièces qui ne sont plus de poids fussent toutes 
irnporlées dans celui où elles ne seraient pas coupées aux dépens du porteur. li 
serait donc nécessaire cle stipuler, d'une part, l'identité des modes de fabri­ 
cation; et, d'autre pari, l'identité des principes qui régleraient les charges de 
l'usure, en répartissant la dépense entre tous les États. 

M. Iluxu insiste sur les inconvénients du tm-if de fabrication belge, qui , 
d'après les déclarations de M. Pirrnez, ue comporte pas une échelle de prix 
variant suivant la nature des pièces; et qui, par· cc fait, se trouve plus élevé 
que le tarif français. 

M. Pmmz déclare que le Gouvernement belge n'attache pas d'importance 
à ce que la quantité de pièces d'or fubriquées i\ la Monnaie de Bruxelles soit 
plus ou moins grande. Toutefois; il ne croit pi1s que l'adoption du cours légal 
doive nécessairement entrainer l'identité des tarifs de fabrication. Ponr l11i1 la 
fabrication suit les besoins réels et s'y conforme. Tout est réglé par les lois de 
l'offre et de la demande. Si un entroprcueur s'avisait de frapper une trop 
gl'ande masse de monnaies, la quantité qui excéderait les besoins n'aurait 
pas plus de valeur qu'un lingot~ et les frais de fabrication resteraient à sa 
charge. La liberté, en mali ère de fabrication de monnaies, ne présente pas plus 
d'inconvénients que la liberté commerciale en tonte outre matière. 

M. LE PntsIDENT reconnaît la justesse des principes de ~I. Pirmcz sur la 
5 
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liberté commerciale. ~fais ce n'est pas un r·égime de liberté que celui qui 
pousse un entrepreneur à réaliser certains profils que sa situation privi­ 
légiée lui assure. Sans doute, an bout d'un certain temps, l'équilibre se rétablit 
entre la demande réelle et la fabricetion normale ; mais il n'en est pas moins 
rompu brusquement ù de certains moments : de là, des écarts dans le cours 
du change, une hausse ou une baisse de l'intérêt, dont, en défini live, le public 
souffre toujours. 

Quels inconvénients y aurait-il a s'entendre porn· établir partout la fabri­ 
cation en régie? On écarterait ainsi, <lit M. le Président, une spéculation uni­ 
quement fondée sur l'abandon par l'État <le son droit de fabrication. 

M. BARALIS ne saurait partager les idées émises par 1\1. le Président quant à 
l'identité des méthodes de fabrication. Il estime que, en cette matière, îl faut 
laisser chaque foat libre d'agil' à sa guise. Si le titre, le poids, le module des 
pièces peuvent être réglés par une loi internationale.il n'en est pas de même, 
à son avis, des conditions de fahrication. 
Le priucipc de l'identité des tarifs ne lui paraît pas applicable. Les Élats 

ne sont pas tous dans la même situation an point de vue de la fabrication : 
chez les uns, le charbon coûte plus cher, les salaires sont plus élevés, l'ou­ 
tillage est moins perfectionné que chez les autres. Pour avoir l'identité des 
tarifs, il faudrait décréter l'identité des salaires; c'est un projet bien difficile, 
pour ne pas dire impossible, à réaliser. 
En Italie, les deux systèmes, celui de la régie et celui de l'entreprise, 

étaient autrefois pratiqués dans les divers hôtels des l\lonnaies, et différem­ 
ment suivant les divers l~lals. Quand le royaume d'Italie a été constitué, on 
a <l'abord uniformément adopté, dans tous les établissements, le second sys­ 
tème, et l'entreprise a été confiée à la Banque nationale, afin d'effectuer dans 
le plus bref délai possible la réforme monétaire générale. Plusieurs hôtels 
<les Monnaies ont été ensuite supprimés, et l'on a réuni leur matériel dans le 
Yuste établissement <le lUilan, qui était le plus apte à se charger d'une grande 
fabrication. Le contrat passé avec la Banque nationale vient d'expirer. 11 
n'existe donc plus en Italie que deux hôtels des l\Ionnaies, celui de :Milan, qui 
est maintenant administré pour le compte de l'État, et celui de Rome qui l'a 
toujours été. 

M. LARDY déclare que le Gouvernement fédéral est favorable, en principe, 
au cours légal des monnaies d'or. Ce qui avait conduit, en 186!:>, à stipuler 
seulement l'admission Jans les caisses publiques des monnaies étrangères, 
c'était la crainte qu'elle ne fussent repoussées par les particuliers. Aujour­ 
d'hui le public les reçoit très-facilement, et on ne redoute qu'une chose, c'est 
de ne pas les voir acceptées par la Banque de France. 

.M. Lardy fait connaître que, en ce qui touche la fabrication de la monnaie 
, ' le régime légal en Suisse est la fabrication par l'Etat; mais, en fait, par suite 

de l'insuffisance <le l'outillage actuel, les banquiers ont coutume de faire 
frapper à la Monnaie <le Bruxelles ou à celle de Paris les pièces d'or dont ils 
ont besoin. Il ne pense pas qu'il soit nécessaire de faire de la question de 
fabrication l'objet d'une stipulation internationale. 
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Quant à la question de la refonte à frais communs des pièces usées par le 
frai, il sera dans l'obligation de demander des instructions spéciales à son 
Gouvernement, et doit faire, quant à présent, toutes réserves à ce sujet. 

rtl. LE PRtSIDEN'r résume en quelques mols la discussion, et termine en 
disant c1ue le Gouvernement français ne peul pas s'engager, dès à présent.sur 
cette question du cours légal des monnaies d'or, qu'il considère, d'ailleurs 
comme subordonnée aux deux autres questions qui viennent d'être traitées, 
celle de l'identité des modes de fabrication et celle d'un règlement en com­ 
mun des charges de l'usure. 

lU. lhssMAN déclare que les instructions du Gouvernement italien tendent 
également à demander Je cours légal pour les 'pièces de t> francs d'argent 
comme pour les monnaies d'or. S'il fait dès maintenant cette déclaration, 
c'est qu'il pense qu'elle est de nature ù influer sur la solution de la question 
actuellement débattue. 

l'tf. le comte Huscoxi ajoute que les deux questions sont liées l'une à l'autre. 
Si l'on donne le cours légal à la monnaie d'or en le refusant à la monnaie 
d'argent, on peut dire que cc n'est pas seulement la mise en suspicion <le l'ar­ 
gent, mais la condamnation de ce métal qui aura été prononcée. 

M. RuAu propose à la Conférence de réduire la tolérance du titre pour les 
monnaies d'or. Il rappelle, à l'appui de cette mesure, les discussions dont elle 
a déjà été l'objet en 186!>, et, plus récemment, dans la Conférence de f 876. 
Aujourd'hui que les administrations des Monnaies des Etals de l'Union ont 
unanimement reconnu en fait, et d'après leur propre expérience, la possi­ 
bilité d'améliorer, sous cc rapport, la fabrication des monnaies d'or, rien ne 
s'oppose plus, selon lui, à ce que cette amélioration soit stipulée dans la 
nouvelle Convention. 

Sur la proposition de 31. Huxu , appuyée par l\01. SAINCTELETTE et BARA1rs, 

la Conférence décide que la tolérance du titre sera réduite, pour les mon- 
. d' d '/ · 1

/ naaes or, c noo a 1000• 

l\J. LE PnÉSIDE:.\T propose, puisqu'il n'est pas possible de prendre dès à pré­ 
sent une résolution au sujet du cours lé~al de la monnaie <l'or, de pa~ser à 
l'examen de l'article 5 de la Convention de 18fü,, relatif au régime de l'ar­ 
gent, et ainsi conçu : 

Les Gouoernements eontractants s'obligent à ne [abricuer ou laisser fabri­ 
quer des pièces d'arr;ent de cinq francs que dans les poids, titre, tolérance et 
cliamètre déterminés ci-après . 

4 
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Ils recevront réciproquement lesdites pièces dans leurs caisses publiques, 
sous la résen» d'exclure celles dont le poids aurait été réduit par le frai de 
1 p. 0/o uu-iiessous de la tolérance indiquée pl-us haut, 011, dont les empreintes 
auraient disparu. 

M. LE PRtsmE~T rappelle c1ue cet article 5 établissait une Union pour les 
pièces d'argent de 5 francs sous le régime de la fabrication illimitée. Les évé­ 
nements monétaires survenus depuis celte époque out obligé les Etats de 
l'Union à modifier complétement cc système.On ne peut songer à abandonner 
la politique actuelle en renonçant à la suspension du nionnuyogc de l'urgent, 
mais, en même temps qu'on maintiendrait le statu quo, il faudrait, scion lui, 
donner à la Convenlion une certaine élasticité , qui permît, si la situation <lu 
marché monétaire se modifiait, de reprendre la frappe de l'argent. 

M. BAnAus déclare qu'il doit faire sur ce point, au nom de son Gouverne­ 
ment, d'importantes réserves. 
Le Gouvernement italien ne peut pas s'engager à ne plus frapper d'argent, 

En premier lieu, il a besoin d'en fabriquer pour ai-river au retrait des petites 
coupures. En second lieu, et c'est là surtout cc qui détermine sa résolution, 
il lui reste encore un stock d'anciennes monnaies non décimales, de pièces 
bourbonniennes , retirées ou à retirer de la circulation, qu'il a le droit et le 
devoir de refondre el de remplacer par de nouvelles pièces à l'efiigie du 
nouveau Roi. Cc n'est pas un gain que le Gouvernement italien cherche à 
réaliser par celte opération; ce qu'il désire avant tout, c'est de pouvoir sup­ 
primer, dans un certain délai, le cours lrgal des pièces qui se trouvent en 
dehors des conditions de la Convention de 186~- Sa prétention, à eel égard, 
est si légitime qu'elle rencontrera, il l'espère du moins, l'assentiment de la 
Conférence. 

~J. Pmsrrz demande à quel chiffre on peut évaluer le stock de ces anciennes 
monnaies qui existeraient, soit dans la circulation, soit dans les caisses de 
l'État. 

M. BAnALJS répond qu'il est impossible de faire cette évaluation. Les mon­ 
naies dont il s'agit rentrent peu à peu par les douanes. 11 en existe certaine­ 
ment à Malte, en Égypte et en Italie même 1 une grande quantité qui se 
dérobe a toute investigation. On ne trouve pas d'étals de frappe réguliers 
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pour les monnaies de l'ancien royaume des Deux-Siciles : aussi est-ce avec 
une grande hésitation qu'on doit donner même un chiffre approximatif. 
D'après l'estimation la plus probable 1 le stock atteindrait quatre-vingts ou 
cent millions. 

i\L RESSMAN fait observer que la demande de l'Italie de frapper certuin 
contingent de monnaies d'argent est intimement liée ù la question de la 
liquidation. Cc serait une première compensation pour les churics que cette 
opération lui imposerait, en admettant (111'il lui füt possible de l'accepter. 
Mais l'engagement éventuel de procéder à une liquidation dans l'avenir irait, 
dans sa pensée, jusqu'à justifier lu demande d'une frappe illimitée, puisque 
l'Italie contracterait alors l'obligation de reprcudre au bout d'un certain temps 
l'argent qu'elle aurait frappé. 

M. le comte Huscoxr ajoute que ln liquidation que l'Italie serait peut-être 
disposée à accepter, à <le certaines conditions; ne peul être considérée que 
comme une charge volontaire. En l'assuma ni, l'Italie montre de quel esprit 
elle est animée et témoigne de sa bonne foi; mais, en droit strict , clic n'y est 
pas obligée. 

Qu'on veuille bien y rcgal'(ler <le près, dit M. le comte Rusconi , et l'on 
verra que, si l'on prélcmlait foire reposer la liquidation sur un principe de 
droit, la première déduction de ce principe conduirait tout de suite a l'ab­ 
surde; le principe s'appliquerait aussi hien à l'or qu'à l'ar·geot. Les alliés de 
l'Italie pourraient lui demander de reprendre ses monnaies <l'or en circula­ 
tion chez eux, avec tout autant de raison qu'ils lui demandent. de reprendre 
ses monnaies d'argent .. Or, comment un pays soumis au cours forcé, comment 
l'Italie pourrait-elle racheter toutes les monnaies qu "elle a frappées? Avec 
quoi le ferait-elle? Y a-t-il, t\ côté de l'or el tic l'at·~enl, un troisième métal 
au moyeu duquel elle pourrait s'acquitter? Nou. Quel moyen aurait-elle doue 
d'opérer ce retrait. dont on lui ferait une obligation, autrement que par ta· 
vente même du sol, par l'abandon de son ter riloire? Limiter la réclamation 
aux seules monnaies d'argent, pal'cc que l'argent est actuellement en baisse, 
ce n'est pas faire l'application d'un principe : c'est uniquement répondre à 
une convenance passagère, à l'intérêt du moment. Si la liquidation impliquait 
pour chaque Étal le devoir de reprendre, ü l'expiration de la convention, sa 
monnaie en circulation chez ses confédérés, die entrainerait aussi bien la 
reprise des monnaies d'or que celle <les monnaies d'argent. On voit par cela 
même, et aussi par ce fait que la Couvent ion <le l8G;5 est restée complète­ 
ment muette sur cet article, que l'Italie n'a aucune obligation à ce sujet. Ce 
qu'elle est disposée à foire sous certaines réserves, elle le ferait de son plein 
gré, par esprit de conciliation. Alais on comprendra aussi qu'en acceptant 
une telle charge, elle a bien le droit <l'obtenir a son tour des concession sen 
échange du lourd sacrifice qu'elle s'imposerait. 

ill. LE PntsJDE1'T est d'avis que la question n'est pas aussi simple que sem­ 
blent le croire .MM. les Délégués de l'Italie. S'il ne s'agissait que de foire au 
Gouvernement italien une avance, de lui donner certaines lacilités , ses alliés 
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monétaires y consentiraient sans doute volontiers. !\lais il faut se placer a un 
autre point de vue, et voir l~s conséquences qu'une pareille mesure pourrait 
entraîner pour les autres Etats de l'Union. En France, l'augmentation de 
l'encaisse d'argent de la Banque, qui se produirait certainement, présenterait 
de grands dangers; il en résulterait une diminution dans la proportion de 
l'or sur l'encaisse totale. Or, Je taux de l'escompte est actuellement déterminé 
par la situation de l'encaisse d'or; l'encaisse d'argent n'a plus d'effet à cet 
égard. Toute augmentation de l'encaisse <l'argent a donc pour résultat de 
rendre plus incertaines les réserves de la Banque. La fixilé du cours de 
l'escompte el, par suite, la situation du commerce, pourraient en être sérieu­ 
sement compromises. La promesse faite par l'Italie de rembourser les mon­ 
naies qu'on l'autoriserait à mettre en circulation ne suffirait pas pour rendre 
acceptable une mesure dont les effets aggraveraient si dangereusement une 
situation déjà très-tendue. 

.M. llEssMAN rappelle que, dans la Conférence internationale réunie sur 
l'invitation des États-Unis, M. le Président a déclaré que la suspension du 
monnayage de l'argent en France ne devait pas être considérée comme un 
pas vers l'étalon d'or unique, mais comme une simple halte, en attendant le 
moment de rentrer dans la pleine et entière pratique du double étalon. Telle 
est ègalement la pensée du Gouvernement italien. Ne peul-on pas dès lors 
espérer que la reprise des payements en espèces et la résorption de l'argent 
par l'Italie et par l'Autriche, le jour où celte puissance reviendrait de son 
côté à la circulation métallique, amèneraient l'amélioration désirée dans la 
condition de l'argent? N'y a-t-il pas là une raison de seconder les efforts de 
l'Italie? D'ailleurs, M. Ressman ne croit pas que l'attribution d'un contingent 
de fabrication à un seul Élat, puisque les autres n'en demandent pas, puisse 
avoir des effets aussi dangereux qu'on veut bien le dire. Il espère que la Con­ 
férence reconnaitra l'importance considérable des concessions que l'on a 
réclamées de l'Italie lors des pourparlers précédents et qu'elle pourrait être 
amenée à faire pour donner satisfaction à ses alliés. Ainsi, l'engagement de 
retirer, dans un certain délai, les billets au-dessous de f francs, de reprendre 
la monnaie divisionnaire italienne en circulation dans les autres Êtats, dès 
l'entrée en vigueur de la nouvelle Convention, et de prendre des mesures efli­ 
caees en vue de la cessation complète du cours forcé, est un engagement qui 
créerait à l'Italie, on en conviendra; de lourdes difficultés, dont il serait juste 
et nécessaire de lui tenir compte. Or, la demande d'un contingent de fabrica­ 
tion ne serait qu'une des moindres compensations parmi celles que l'Italie 
serait dans la nécessité de réclamer après de tels sacrifices. 

M. PmMEZ répond que la fabrication par le Gouvernement italien d'un 
nouveau contingent de pièces de a francs ne pourrait être avantageuse pour 
lui que dans le cas où elle serait dangereuse pour ses alliés, c'est-a-dire dans 
l'hypothèse <l'une continuation de la baisse de l'argent. Elle constituerait 
alors un grave péril ponr tous les États de l'Union. Malgré la baisse énorme 
de l'argent, on est parvenu à maintenir jusqu'à présent d'une manière factice . 
une circulation satisfaisante: c'est là un résultat assurément extraordinaire. 
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Mais n'est-on pas arrivé à l'extrême limite de ce que peuvent produire de 
pareils efforts? La moindre charge ne peut-elle pas faire pencher la balance? 
La reprise <les payements en espèces par l'Italie mettrait un poids dans l'un 
des deux plateaux et consoliderait définitivement notre situation; mais le 
poids jeté dans l'autre plateau par la frappe d'une certaine quantité d'argent 
pourrait rompre l'équilibre, en compromettant toute la situation. C'est là, dit 
M. Pirmez, un danger d'iine nature telle qu'il est impossible de consentir à 
s'y exposer volontairement. 

.IU. lhssMAN pense qu'il y aurait un moyen d'atténuer ce danger, dont il 
conteste d'ailleurs la gravité : ce serait de répartir sur un certain nombre 
d'années le contingent qui serait accordé à l'Italie, et peut-être même de 
fixer ce contingent année par année. 

M. LARDY convient que ce serait là un correctif. I\fois, quoi qu'il en soit, la 
question soulevée par MM. les Délégués italiens est des plus gra,•es. Le mon­ 
nayage d'un contingent quelconque d'argent ne lui paraît pas pouvoir se 
concilier avec les instructions qu'il a reçues du Gouvernement fédéral. Avant 
d'en demander de nouvelles, il lui importerait de connaitre, dans toute leur 
étendue et dans tous leurs détails, les arrangements que le Gouvernement 
italien est disposé à prendre. 

Sur la proposition de M. LF. P11.ÉS1DEN1' el en présence des importantes 
questions que soulève la demande du Gouvernement italien, la Conférence 
ajourne à samedi sa prochaine réunion. 

La séance est levée à ?> heures 1 
/,. 

Le Président, 
Signé : LtoN SA Y. 

Les Secrétaires. 
Signé: ERNEST CRAMPON. 

Hzxm JAGERSCIUUDT. 
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TROISIÈ\Œ SÉI\NCE. - SAMEDI 5 OCTOBRE 1878. 

Présidence de ~1. Léon SA Y. 

Étaient présents : ~J!U. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grèce, de l'Italie , <le la Suisse, qui assistaient à la précédente séance, ainsi 
que 1\1. Fssa-Henzoc. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. GAR~IER se fait excuser <le ne pouvoir; ù cause de l'état de sa santé, 
assister à laréunion. 

l\l. Prn11Ez présente un nouveau Délégué du Gouvernement belge, ~1. SA1Nc­ 

TELnn:, Commissaire royal des monnaies, qui pourr-a donner à la Confé­ 
rence tous les renseignements qu'elle réclamerait sur la fabrication monétaire 
en Belgique. 

M. u PnÉSIDl::l"\T ne doute pas que la Conférence n'ait à se féliciter de la part 
que lU. Sainctelette va prendre à ses travaux. 

Au sujet du procès-verbal de la précédente séance, dont le projet de rédac­ 
tion a été soumis aux observations de chacun des membres de la Conférence, 
M. RllAU rappelle qu'il avait hrièvcmen t exposé son opinion sur la nécessité 
d'exclure la monnaie divisionnaire de la nouvelle convention. Il lui avait 
semblé que celle modification avait rencontré, en principe, l'adhésion de la 
Conférence, et il aurait désiré qu'il fùt pris acte de cet assentiment. 

1\11\1. Prn~t.EZ el LARDY déclarent qu'ils n'avaient pas interprété ainsi le 
silence de l\iIU. les Délégués sur cette question. Ils avaient compris que ce 
point avait été réservé pour un examen ultérieur. 

1\1. LE Pnssmrxr foi(. observer que ln proposition de l\I. Ruau n'avait été 
l'objet ni d'une discussion approfondie ni d'une adhésion de la part de la 
Conférence. 
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M. l,i"'EER-llrnzoc, qui n'assistait J>Os à la précédente réunion, exprime la sur­ 
prise qne lui cause celte proposition. L'admission de la monnaie division­ 
nuire italienne est seule en question. Exclure d'une manière générale la mon­ 
naie divisionnaire des Éla(s de l'Union, monnaie rendue depuis si peu de 
temps uniforme, serait une mesure fort grave, de nature à créer au Gou\'er­ 
nement suisse des charges et des embarras qui la Iui rendraient. certainement 
inacceptable. 

l\l. RuAu est d'avis que la monnaie divisionnaire, étant une monnaie dépré­ 
ciée et sans valeur pleine, ne saurait remplit· les conditions <l'une monnaie 
internationale. 

Après cet échange d'observations, M. LE Paèsmsxr donne lecture d'une 
lettre par laquelle la Banque de France, sur l'invitation qui lui en avait été 
adressée, exprime son opinion sur les diverses questions soulevées dans la 
Conférence. 

11 est décidé que ce document sera annexé au procès-verbal. (Annexe A.) 

M. LE Pat'.:sJDENT rappelle que; clans la dernière séance; plusieurs questions 
ont été rapidement passées en revue : celle du cours légal de l'or, celle du 
régime de l'argent, celle du cours forcé et celte du retrait de la monnaie divi­ 
sionnaire italienne, enfin l'importante question de la liquidation. La question 
de la durée <le la Convention est la seule qui n'ait pas <Hé abordée. 

Il propose de reprendre tout d'abord la discussion sur un point au sujet 
duquel l'entente lui parait pouvoir se faire sans trop de difficultés, c'est-à-dire 
sur la question du retrait de la monnaie divisionnaire italienne. M.IRessman 
a déclaré, il est vrai, que toutes les questions ü débattre étaient étroitement 
liées entre elles, el que l'Italie ne pouvait prendre une décision sur un point 
avant de connaitre les concessions qu'on serait disposé à lui foire sur les 
autres. l\Jais, sous celte réserve, on pourrait examiner le délai dans lequel 
l'Italie entendrait effectuer le retrait en question, les conditions dans les­ 
quelles on procéderait à celle opération, el les garanties à donner aux. États 
concordataires contre le retour des inconvénients qui ont été signalés. 
MM. les délégués italiens avaient dit: à ce sujet, que l'on pourrait retirer 
annuellement environ 50 millions de monnaies divisionnaires et supprimer 
une partie des petites coupures pour une somme correspondante, en commen­ 
çant par les coupures de ~O centimes. 

~I. REsStlA?i remercie M. le Président d'avoir bien voulu prendre acte des 
réserves qu'il avait faites à la dernière séance. Il croit, en effet, que toutes les 
questions sont connexes, el ni ses collègues ni lui ne sauraient s'engager 
sur un point avant de connaître les intentions de la Conférence sur tous les 
autres. 

En cc qui concerne le retrait de ses monnaies divisionnaires, il est clair que 
le Gouvernement italien a besoin d'un certain temps pour effectuer cette opé­ 
ration. Si1 par exemple, la convention était faite pour une durée de cinq ans, 

;) 
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cc délai pourrait suffire au retrnil, par cinquièmes égaux. de tout le stock de 
monnaie divisionnaire italienne en cir eulalion dans IC>s Illats de l'Union. En 
tout cas, le Ministre des finances d'Italie ne croirait pas pouvoir opérer le 
retrait de plus de 50 millions par année. A la rentrée <le chaque cinquième, 
le Gom·ernement relireruit des petites coupures (en commençant par celles 
de 150 centimes) pour une somme équivalente. On peut espérer que la mon­ 
naie divisionnaire qui rentrerait ainsi en Italie s'y maintiendrait sans trop de 
peine. Mais M. Ressman désirerait savoir, dans le cas où celte opération s'ef­ 
fectuerait, quelle serait, vis-à-vis de chacun des I~lats: la situation de l'Italie, 
et quelles dispositions seraient prises pom· I'exéeul ion cle la mesure, dans 
quelles proportions, par exemple, la France, lu Belgique et la Suisse présen­ 
teraicnt à l'échanzc les monnaies divisionnaires italiennes. <> 

!U. Pmnsz donne quelques chiffres qui indiquent la proportion pour 
laquelle les monnaies <l'appoint italiennes figurent clans la circulation moné­ 
taire en Belgique. 

M. LE Pni:sIDE~T est d'avis qu'on pourrait se borner à inscrire dans la Con­ 
vention que les quatre l~tats se mettront d'nccord sur la port qu'il conviendra 
d'attribuer à chacun d'eux dans le contingent de :30 millions affecté chaque 
année par le Gounrncmcnt italien au relrait de ses monnaies d'appoint. Il 
serait même préférable de ne pas fixer une fois pour toutes celte proportion. 
Les États s'entendraient chaque année i1 cc sujet, et l'on pourrait ainsi, dans 
le cours de l'opération, reconnaitre et rectifier les erreurs commises dans 
l'appréciation relative des quantités <le monnaies italiennes répandues dans 
la circulation monétaire de chaque pays. 
Quoi qu'il en soit; M. le Président ne pense pas que cette question puisse 

soulever de difficultés. Le point important, i1 ses yeux, est de savoir si les 
garanties offertes par le Gouvernement italien seront suffisantes pour rendre 
impossible le retour des monnaies retirées de ln circulation. On sait, dit-il, 
combien il est difficile de repousser l'invasion d'une monnaie étrangère, 
même lorsqu'elle n'est plus reçue dans les caisses publiques. En France, les 
monnaies pontificales pèsent encore sur la Banque cl sur le Trésor, par suite 
des ménagements qu'on a dû prendre vis-à-vis du public. Il importe donc de 
bien examiner si le système proposé sera réellement efficace. S'il ne <levait 
pas l'être, l'opération serait inutile et les frais de transport auraient été faits 
en pure perte. 

IU. Pmm::z fait observer qu'on s'est défendu avec succès: en Belgique, contre 
l'introduction des monnaies pontificales. 

M. FEER-HERzoG constate que, depuis l'exclusion des pièces pontificales, il 
ne s'en trouve plus en Suisse dans la circulai ion. 

IH. le comte Huscoxi fait rcnuil'(p1er que les Délégués italiens ont proposé 
deux garanties importantes contre le retour des monnaies divisionnaires: en 
premier lieu, la substitution, dans la circulation monétaire intérieure de 
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I'ltalie, des pièces d'argent retirées des autres pays de l'Union aux petites 
coupures de papier-monnaie qu'on s'engage à supprimer, <le telle façon que 
ces pièces d'argent divisionnaires, devenues indispensables pour les besoins 
des pet iles transactions; seront forcément retenues en Italie; en second lieu 
la déclaration, par tous les )~lals de l'Union, que les monnaies d'appoint n'au­ 
ront plus cours hors des poys où elles ont été émises. 

.lU. BA11.1us dit que les pièces pontificales n'ont pas cours en Italie. 
Quant aux craintes manifestées par M. le Président, il ne croit pas qu'il y 

ait d'autres moyens que ceux qui ont été proposés pom empêcher dans l'ave­ 
nir la réintroduction des pièces retirées. li convient Joutefois, selon lui, <le 
ne pas se faire d'illusion. Pur la force de l'habitude, et maigre le refus des 
caisses publiques, les pièces italiennes se glisseront de nouveau dans la cir­ 
culation hors do l'Italie, si les gouY<•rnements ne se décident pas à prononcer 
d'une manière générale la cessation du cours international des monnaies 
d'appoint. 

M. Baralis pense que l'on peut. évaluer à environ cent millions de francs ]a 
somme des monnaies divisionnaires italiennes en circulation duos les autres 
États de l'Union; d il demande à présenter à cc sujet, puisqu'il en trouve 
l'occasion, une observation qui jusqu'ici n'a pas encore été faite. 

On s'est beaucoup plaint de ce (lue les monnaies d'appoint italiennes, 
après l'établissement du cours forcé en Italie 1 avaient fait invasion en 
France. Ce qui n'a pas été dit, c'est que, à un certain moment, on les y avait 
appelées. Après 1870, pal' suite du manque <le monnaie d'appoint en France, 
on a fait venir d'Italie en France nne grande quantité de pièces division­ 
naires italiennes, payables en or, et qui furent envoyées aux frais des impor­ 
tateurs français. Un seul banquier de Paris, au mois d'avril ·1871, en a acheté 
pour sa part pour 4a millions de francs. 

M. LE Pnésmssr reconnaît que, pendant la guerre de 1870> des difficultés 
exceptionnelles ont donné lieu à bien des mesures provisoires. Dans quelques 
villes, à Lille, à Bordeaux et ailleurs, on a dû créer une sorte de monnaie 
obsidionale au moyen d'émissions de petites coupures faites par les chambres 
de commerce et garanties pur des dépôts de billets de banque. Après la paix, 
le manque de monnaie divisionnaire a produit une urise à laquelle les sociétés 
de crédit onL cherché à remédier en créant un syndicat pour l'émission de 
petites coupures. i\lais cet état <le choses n'a pa& duré, et d'ailleurs Je Gou­ 
vernement est resté compléternent étranger à toute tentative de ce genre. 
Presque immédiatement après, la situation était renversée, et on se plaignait 
d'un encombrement de monnaies divisionnaires el <le billon. On a même vu 
le billon étranger se répandre dans certaines parties de la France, bien qu'il 
n'ait pas cours intemationnal. 

M. Pmuez rappelle que M. Huau d'abord, M. Bai-alis ensuite, ont proposé, 
comme un moyen d'empêcher le retour des monnaies d'appoint qui seraient 
retirées par l'Italie, d'enlever à la mon naic divisionnaire tout caractère inter­ 
national. Mais il ne s'explique pas commenl celle proposition pourrait se 

(i 
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concilier avec l'intention du Gouvernement italien d'opérer Je retrait par 
cinquièmes dans un délai de cinq ans. Si une clause excluant <le l'Union la 
monnaie d'appoint italienne était insérée dans la Convention, l'effet immédiat 
de cette stipulation serait d'obliger l'Italie à reprendre en bloc les H>O mil­ 
lions de monnaie divisionnaire qu'elle a frappés. 

M. u: PRÉSIDEi'iT pense que~ si l'on tombait <l'accord sur le principe de la 
cessation du cours international des monnaies divisionnaires italiennes, jJ ne 
serait pas impossible de trouver une combinaison pratique qui permît d'ef­ 
fectuer le retrait de la façon dont le Gouvernement italien entend cette 
opération. On pourrait. garder au Trésor les monnaies retirées de la circu­ 
lation, et ne les présenter au remboursement que dans une proportion qui 
serait convenue pour chaque année. 

.M. RESSJIAN déclare que son Gouvernement n'a qu'un désir, celui de voir 
réussir l'opération projetée du retrait des monnaies italiennes d'appoint. Il 
ne demande qu'une chose, c'est qu'on lui en facilite le succès par tous les 
moyens. Il ne verrait, pour sa part, aucun inconvénient au système qui con­ 
sisterait à retirer, à purtir du 1 cr janvier 1880, le cours international à ces 
monnaies et à ~ar<ler dans les caisses du Trésor français les petites pièces 
d'argent italiennes, dont le Gouvernement italien reprendrait chaque année 
une partie. 

1 

.M. IUuSNIEI\ OE PLEIGl'iES indique un autre système, qui consisterait à retirer 
d'abord les pièces de DÛ centimes, puis les pièces de -1 franc, enfin celles de 
2 francs. 

M Fcsa-Hsazoo fait observer que la difficulté consisterait à foire concor­ 
der le retrait des diverses monnaies d'appoint avec les échéances de rem­ 
boursement et les sommes que le Gouvernement italien se propose d'y 
affecter. Il pense, toutefois, que cette difficulté n'est peut-être pas insur­ 
montable. 

D'après les chiffres approximatifs fournis par IU!ll. les Délégués italiens, il 
existerait pour 2a millions de pièces de nO centimes, pour 68 millions de 
pièces de 1 franc, pour 60 millions de pièces de 2 francs. Or, le Gouverne­ 
ment italien pourrait retirer : la première année, les pièces de oO centimes; 
les deux années suivantes, les pièces de i franc; enfin, les deux dernières 
années, les pièces de 2 francs. Il suffirait qu'il se reconnût débiteur des 
intérêts de la provision qu'on devra faire pour compléter Je montant des 
sommes que le retrait aurait dû atteindre chaque annnée s'il était fait régu­ 
lièrement. 

M. RtssfüN déclare qu'il ne pourrait que réserver son oprn1on sur le 
système proposé par iU. Feer-Hcrzog. La charge d'intérêts qu'on ferait sup­ 
porter à l'Italie, si celle marche était suivie, ne lui paraît guère acceptable. 
Ce serait retirer d'une main les avantages que, de l'autre, on accorderait au 
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Gouvernement italien en lui permettant d'opérer le remboursement par cin­ 
quièmes. 

l\1. u Pai:SIDF.l'\T répond que l'on pourrait, sans aucun doute, trouver des 
combinaisons au moyen <lesquelles cette dépense d'intérêts n'aurait que peu 
d'importance. Aucun GouYernement ne cherchant évidemment à tirer 
des profits de celte opération, il serait toujours facile de s'entendre et 
d'éviter l'inconvénient que M. Rossman parait redouter. Mais M. le Président 
désirerait qu'on écartât ces questions de détail, sur lesquelles l'accord se fera 
aisément. plus lard, et qu'on répondit aujourd'hui à la question essentielle 
qui a été posée: Quelles peuvent être les garanties suflisautes pour empêcher 
Je retour des pièces italiennes retirées? Les lois et les règlements n'ont que 
très-peu d'efficacité en pareille matière, et, scion lui, c'est aux moyens' écono­ 
miques qu'il faudrait avoir recours. Croit-on que le retrait des petites cou­ 
pures en Italie suffira, à lui seul, pour maintenir Jans la circulation italienne 
les pièces divisionnaires qu'on)' aura fait rentrer? 

Dl. Fsea-Heazoc considère que celle garantie serait peul-être suffisante, si 
l'on était certain qu'aucun établissement privé ne pourrait plus à l'avenir 
émettre de petites coupures. 

l\l. BARALIS répond que ce danger n'est pas à craindre, parce qu'aucun éta­ 
blissement privé n'est désormais autorisé à faire des émissions. lUais il insiste 
sur ce que la mesure dont on discute l'efficacité ne sera une garantie suffi­ 
santé contre l'émigration des petites monnaies, que si on la complète en reti­ 
rant le cours international à toute la monnaie d'appoint des États de l'Union 
indistinctement. Si celle suppression était prononcée, on pourrait examiner 
s'ils ne conviendrait pas de porter à '00/1000 le litre de ces monnaies, titre 
qu'on a réduit en {865 à m;iooo par suite de circonstances qui ne subsistent 
plus et pour des motifs qui ne sonl plus à invoquer aujourd'hui. 

M. LE PRiSIDE!"iT considère que la question de la modification du titre actuel 
de m/1000 pour les monnaies d'appoint est très-grave. li est disposé à la 
mettre en discussion , Lien que la France soit exposée à supporter la plus 
lourde charge (une dépense de 25 millions environ) si on reprenait le Litre 
de 900/rnoo. l\lais il est <l'avis que les mesures économiques sont les seules 
qui puissent avoir quelque efiicacité contre le retour possible des monnaies 
divisionnaires italiennes. La suppression même du cours international des 
monnaies d'appoint n'cmpèchcrait pas le mal qu'on redoute, si on ne prenait 
pas en même temps d'autres précautions. Il se demande quel serait l'effet, 
à ce point de vue, de l'élévation du titre à noo/1000. 

IU. Praaez regrette qu'on ait confondu deux questions, celle de savoir si le 
système de la Convention de 186;'> quant au litre des monnaies divisionnaires 
est, en principe, un bon système, et celle des mesures spéciales à prendre à 
l'égard de la monnaie divisionnaire italienne. Pour lui, le principe adopté 
pour les monnaies d'appoint par la Convention de 1860 n'a produit que 
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d'excellents résultats, et il se réserve de développer plus 1al'<I sa pensée 
à ce sujet. 

niais, en ce qui touche Je but. immédiat qu'on poursuit aujourd'hui, il ne 
pense pas CJlle le changement du titre actuel des monnaies d'appoint puisse 
avoir une influence quelconque sur la circulation des monnaies italiennes 
dans les Étals à circulation métallique. Si faible CJUe soit l'intérêt de la spé­ 
culation, clic exporte la monnaie dès que le change peul lui faire réaliser un 
profit. C'est ainsi 'f UC ~ à une certaine époque, les pièces d<' 2 centimes belges 
ont envahi la Hollande, parce qu'en les faisant accepter pour la centième 
partie d'un florin, qui vont 2 fr. 10 c\ on réalisait nn bénéfice de !> p. 0/o­ 
Le Gouvernement des Pays-Bas dut procéder à une démonétisation des 
centièmes de florins, démonétisation à la suite de laquelle les pièces de 2 cen­ 
times belges furent reversées en quantités considérables sur la Belgique. 

i\t. REss,1AN pense <p1e, si les autres États de l'Union changeaient le titre 
actuel des monnaies divisionnaires, cela découragerait la spéculation, qui ne 
trouverait plus uo intérêt suffisant à les exporter <l'Italie. 

l\f. Praurz fait observer que les spéculateurs n'exportent pas ces pièces pour 
les foires refondre, mais pour les remettre en circulation, et que la valeur 
inlrinsèque de la pièce leur est absolument indiITércnte. Si le change de 
l'Italie sur la France a un écart de 10 p. 0/o, celui qui expédie d'Italie en 
France 100,000 francs de monnaies italiennes peut créer une traite qu'il 
vendra H0,000 francs à Home: et gagnera ainsi 10,000 francs, moins les 
frais de transport. 

M. u PRÉSIDE~T: revenant à l'examen de la question de la suppression des 
petites coupures, demande s'il ne serait pas nécessaire, pour que celte mesure 
eût tout son effet, que l'Italie détruisît une quantité de petites coupures plus 
considérable CJUe la somme des pièces de monnaie retirées de l'étranger, car 
il y a peul-être en Italie plus de petites coupures qu'on n'en a réelle­ 
ment besoin pour les échanges. 

M. REss11At'i ne croit pas qu'il y ait surabondance de petites coupures, et 
constate, à l'appui de son opinion, la présence d'une quantité considérable 
de monnaies de billon qui circulent en Italie à côté des coupures de :m cen- 
times. 4 

M. Je comte Huscoxr est d'avis que le point important est de foire péné­ 
trer dans les esprits que la monnaie qu'on veut proscrire est une monnaie 
qui n'a plus cours international. Une fois celle croyance bien affermie, la 
spéculation n'aurait plus de prise. Le point essentiel serait donc, à ses yeux, 
de bien établir que les pièces d'argent divisionnaires italiennes ont perdu 
leur caractère de monnaie internationale. 

M. LE P11ts1DE:\T considère que , au point où en est arrivée la discussion, il 
y aurait de l'avantage à charger une sous-commission d'étudier les moyens 
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pratiques du retrait par l'Italie de ses monnaies divisionnaires el de préparer, 
à ce sujet, une rédaction qui serait soumise à la Conférence. 

Cette proposition est accueillie, et la Conférence décide que la sous-com­ 
mission sera composée de nl~I. Pm,rEz (/Jelgique), JAGERscmimr et Ru.w 
(France), lh:ss~1AN (Italie) el FEER-Hmzoc (Suisse). 

M. B.rnuJS demande que la question de la suppression du cours interna­ 
tional de la monnaie d'appoint de tous les f:1ats de l'Union inrlistinctement , 
soit également soumise à l'examen de celte sous-commission. 

M. FEEa-HEnzoG insiste pou,· que celle question ne soit pas confondue 
avec celle du retrait des pièces italiennes. L'exclusion générale de Ia mon­ 
naie divisionnaire de la circulation internationale serait une mesure extrê­ 
mement grav€. Elle domine , ù son avis i la Convention tout entière; car les 
décisions prises à l'éga1·d de la monnaie d'appoint pourraient, dans certains 
cas, rompre l' équilibre pour les pièces de cinq francs. 

IU. LE PnÉSJDE:"iT dit qu'il y a 1~, en elîcl, deux questions distinctes: l'une, 
dont l'étude peul être dès à présent livrée à une sous-commission, celle du 
retrait de la monnaie d'appoint italienne; l'autre qui peut être actuellement 
examinée par la Conférence elle-même, et qui se décompose ainsi : 

1° Doit-on enlever à la monnaie d'argent des divers Étals de l'Union Je 
cours international? 
2° Y a-t-il lieu de reconstituer la monnaie d'appoint au litre de '°°/1000 

de fin? 

M. le président pense que la suppression du cours international, proposée 
par IUM. Iluau et Baralis , aurait il la fois des avantages et des inconvénients, 
et qu'elle demande à être étudiée de près. li croit; comme on l'a dit, que, 
lorsqu'on a adopté en 186:5 le litre de m/,0001 c'était là un expédient ~uggéré 
par la hausse momentanée de l'argent.· 

M. PmMEZ tient à faire remarquer que l'abaissement du titre des monnaies 
divisionnaires ne louche en rien à la question de l'étalon unique d'or; bien 
qu'avant 18651 et alors que la Belgique était encore sous le régime de 
l'étalon unique d'argent, on y proposât d'abaisser le litre de toutes les pièces 
d'argent inférieures à :j francs. Le but que l'on avait en vue était de lais­ 
ser aux particuliers , sans la grever d'aucune charge étrangère; la fobrica­ 
tion des pièces de :5 francs. C'est ce système qui a passé dans la Convention 
de 1865. 

M. FEm-H enzoc explique comment la hausse de l'argent et le drainage 
de la monnaie d'appoint ont forcé la Suisse: dès le commencement de 1860, 
à réduire le titre des pièces divisionnaires d'argent i:-i 800/,ooo- C'est presque 
en m ème temps que l'Italie et In France adoptèrent le titre de 05/1000• 
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Il déclare que, selon lui, on ne peut pas proposer sérieusement de reve­ 
nir au titre de 000/1000' De deux choses l'une : ou la valeur de l'argent 
remontera, et alors, s'il se produit une situation analogue à celle de f860, 
il faudra procéder à une nouvelle réduction de litre; ou bien la baisse de 
l'argent persistera, et alors cc serait une mesure dérisoire que de chercher à 
améliorer de 6 ou 7 p. 0/o une monnaie qui perd, quoi qu'on fasse, H, 
à 18 p. 0/o de sa valeur. 

M. RuAu fait observer que la crainte de voir exporter les monnaies divi­ 
sionnaires a été, en 186i), la raison déterminante de l'abaissement du titre. 
Or, les faits ont démontré que cette crainte n'était pas fondée. En effet, sur 
une émission totale de 222 millions, il est rentré, au moment de l'opération 
du retrait, 170 millions, c'est-à-dire que la perte n'a pas atteint un quart de 
l'émission. Cette proportion n'a rien d'extraordinaire et n'indique pas qu'il y 
ait eu de fortes exportations. L'abaissement dn titre a eu, selon lui, le très­ 
regrettable effet de détruire l'unité réelle établie, comme base fondamentale 
<lu système monétaire français, par la loi de germinal an x1. En thèse géné­ 
rale, c'est une chose mauvaise que de frapper une monnaie qui n'a pas sa 
valeur pleine; cela est contraire non-seulement aux principes de la science 
économique, mais à ces règles essentielles de moralité financière dont Jes 
Gouvernements doivent être les premiers et les plus stricts observateurs. 
M. Ruan n'admettrait une pareille mesure qu'en cas d'absolue nécessité. Or, 
cette nécessité n'existe pas. 

M. Pssa-Hmaoc conteste les appréciations de M. Huau, relativement aux 
intentions des signataires de la Convention de 18fü>. Le point de départ de la 
mesure dont il s'agit, - M. Fecr-Herzog se réfère à cet égard aux procès­ 
verbaux des séances de la Conférence de 18fü,, - a été la nécessité <le 
remédier à la pénurie de monnaie d'appoint. 

lU. Feer-Herzog ne s'explique pas le privilège qu'on attribue à ce titre de 
900
/1000' La pièce de D francs n'est actuellement, pas plus que la pièce 

de 1 franc, soutenue par sa propre valeur. La monnaie d'appoint actuelle 
n'est qu'un billet de banque écrit sur du métal au titre de 835/1000 de fin; 
mais puisque ce système a donné de bons résultais: c'est aujourd'hui moins 
que jamais qu'il conviendrait de le modifier. 

1\1. RuAu fait observer que la diminution de valeur sur la pièce de r, francs 
est moindre que sur les pièces divisionnaires , puisque, pour ces dernières, 
la réduction du titre s'ajoute à la diminution de prix du métal. 

lU. BARALIS, tout en confirmant l'opinion émise par Feer-Herzog relative­ 
ment à la Convention de 186:1 et à la nécessité où l'on était de remédier au 
manque de monnaie d'appoint, rappelle que, dès 186'2, l'Italie avait déjà, par 
la loi d'unification monétaire du 24 août 1862, réduit à m/1000 le titre des 
pièces divisionnaires, afin d'empêcher l'exportation de la monnaie d'appoint 
qui se pratiquait alors, ainsi que cela est établi dans l'Exposé des motifs du 
projet de loi d'unification. Par cet abaissement du titre de la monnaie divi- 
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sionnaire, l'Italie ne faisait, d'ailleurs, que suivre l'exemple qui lui avait été 
donné par d'autres États et l'avis des hommes les plus compétents, celui 
notamment qui se trouve consigné dans le remarquable rapport de la Com­ 
mission française chargée d'examiner la question des monnaies divisionnaires 
<l'argent, rapport en date du iO août 186L Mais l'opinion de M. Baralis dif­ 
fère de celle de M. Feer-Herzog en ce que, d'après lui, bien loin quo la dépré­ 
ciation de l'argent soit un motif pour renoncer au rétablissement du titre de 
'
00
/1000, elle est une raison pour qu'il soit aujourd'hui procédé à cette opéra­ 

tion, si la fabrication n'est pas limitée. Il convient de saisir le moment où 
l'argent est à bas prix pour effectuer cette remonétisation clans les meilleures 
conditions possibles. 

1\1. PrnMEZ déclare <\Ue le Gouvernement belge ne pourrait certainement 
pas, comme d'autres Etats paraissent disposés à le faire, consentir à affecter 
à cet objet des sommes qu'il considérerait comme dépensées en pure perte, 
puisque le système actuel fonctionne sans inconvénients. 

M. LARDY déclare que le Gouvernement fédéral, qui s'est imposé de grandes 
dépenses pour porter au litre de m/1000 les pièces qui avaient été frappées à 
s00/1000i ne saurait, au moment où l'opération de la refonte des anciennes mon­ 
naies suisses, prescrite par la Conven lion de 186~, vient à peine d'être ter­ 
minée au 1 cr janvier i878: se résoudre à faire de nouveaux sacrifices pour 
porter celte monnaie au titre de ?

00/rnoo· 

M. REss11Ai'i fait observer que l'adoption du titre de ?00/1000, qui aurait un si 
grand intérêt de moralité politique et financière, offrirait, en outre, un avan­ 
tage sérieux pour l'Italie. On pourrait convenir que la circulation internatio­ 
nale de la monnaie divisionnaire, interrompue momentanément, serait reprise 
le jour où tous les Jhats auraient porté leur monnaie d'appoint au titre de 
•
00
/1000 de fin; l'Italie retrouverait ainsi, à cette époque, les avantages de la 

communauté. 

M. Pinnsz répond que l'Italie ne pourrait pas raisonnablement se plaindre 
d'être privée de ces avantages, puisqu'elle demande elle-mèrnc aux autres 
États de ne plus recevoir ses monnaies divisionnaires pour lui faciliter le 
retrait des petites cou pures. 

JI. DELYA~~1 fait connaitre que les instructions qu'il a reçues de son Gou­ 
vernement s'opposent également à ce qu'il consente à l'abandon du titre de 
8lS/ 

1000' 

M. LE PntsrnENT déclare qu'il regrette, pour sa part; qu'on soit sorti de la 
loi de germinal an Xl en abaissant le litre du franc, qui est l'unité monétaire 
française. L'impression du public est que les monométallistes sont partisans 
de l'abaissement de la valeur du franc, parce que celte mesure est une pre­ 
mière atteinte an principe du système monétaire français. l\Jais il ne croit pas 
que: en présence des déclarations de la Belgique; de la Suisse et de la Grèce, 

7 
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on puisse revenir aujourd'hui sur cette mesure, et que, par conséquent, il soit 
utile de prolonger la discussion à ce sujet. 

Il conviendrait donc de passer à l'examen des trois autres questions con­ 
cernant : la frappe des pièces de ;S francs en argent et le contingent excep­ 
tionnel demandé par l'Italie, la liquidation et la durée de la Convention. 

1\lais l'heure étant trop avancée, la Conférence remet cet examen à sa pro­ 
chaine séance, qu'elle fixe à lundi 7 courant. 

l\lM. 8A1NCTELETTE, Busu, DELYANNI, BARALIS et LARDY déposent une série 
de tableaux synoptiques relatifs à la fabrication des monnaies en Belgique, 
en France, en Grèce, en Italie et en Suisse avant et après la Convention de 
1865 (annexe B). 

La séance est levée à ~ heures et demie. 

Le Président, 
LÉON SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CRA;\IPON. 

ffENl\I JACEl\SCHMIDT. 
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ANNEXE ~. 

nu GOUVERNEUR DE LA BANQUE DE FRANCE 

Ati !UINISTIŒ DES FINA~CES. 

Paris, le fi octobre 1 sn. 

i\fo:'iSlEUll I.E ~hNlSTRE: 

Le Conseil général de la Banque a donné la plus sérieuse attention aux 
questions que vous avez bien voulu lui soumettre au sujet de la prochaine 
conférence de l'Union latine. 

Avant d'examiner séparément chacune des questions et les conséquences 
de leur adoption, la Banque doit vous rappeler 1 Monsieur le Ministre, que la 
Convention de 186~ a été déjà pour elle une source de grandes difficultés. La 
situation de la France, l'étendue de son marché, ont fait affluer chez elle non­ 
seulement les monnaies d'or et d'argent des Jttals associés: mais encore leurs 
monnaies divisionnaires; celle afîlucnce n'a fait qu'augmenter depuis que des 
circonstances, imprévues à l'origine de la Convention: ont entièrement bou­ 
leversé la si tuation monétaire d'une des parties contractantes; enfin l'écart sur­ 
venu entre le prix de l'or et celui <ll! l'argent a favorisé, dans tous les Élals 
de l'Union, un excès de production de pièces de cinq francs en argent. 
Les conséquences de ces faits ont particulièrement pesé sur la Banque, et, 

lorsque le Gouvernement lui a demandé de consentir à recevoir les monnaies 
de l'Union latine. ces monnaies sont venues successivement s'accumuler clans 
ses caisses, de sorte qu'aujourd'hui les 92;5 millions de son encaisse en pièces 
de cinq francs d'argent comprennent 270 millions en pièces étrangères. 

Cette proportion s'accroît chaque jour d'une notable partie de ce qui se 
trouve encore dans la circulation, car la Banque reçoit beaucoup plus d'ar­ 
gent. qu'elle n'en peut dépenser, par suite de la préférence que montre actuel­ 
lement le public pour l'or et pour les billets. Vous en jugerez par cc fait qu'au 
mois de janvier ,18701 au moment où la Banque reprenait volontairement ses 
payements en espèces: son encaisse en argent, y compris les monnaies divi- 

8 
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sionnaires, n'était que de trois cent dix millions, tandis qu'il s'élève aujour­ 
d'hui à un milliard douze millions. 

Ces observations doivent vous faire pressentir, ~lonsieur le ~linislre1 quel 
peut être le sentiment de la Banque au sujet de la demande qui vous est faite 
de substitue!', en Frnnce, Je cours légal des espèces étrangères ù la simple 
obligation de les recevoir dans les caisses publiques. 

En droit, peut-on équitablement faire aux habitants d'un pays une obliga­ 
tion léO'"IC d'accepter une monnaie étrancère cl Ies priver de la earantie que ~... ë) ' 2' 
leur assure la surveillance de leur Gouvernement sur· la frappe de la monnaie 
nationale? 

En fait, serait-cc le moment, quand déjà les pièces de 5 francs d'argent 
étrangères nous encombrent, quand les caisses publiques seraient dès i1 pré­ 
sent hors d'état <le les recevoir, si les caves de Ia Banque ne leur servaient de 
déversoir; serait-ce le moment de donner à ces monnaies une prise plus éner­ 
giquo sur le marché français, et d'ajouter i1 ln faveur dont clics jouissent déjà 
le privilége d'en faire une monnaie obligatoire t•l Iibératoire ? Comment. 
d'ailleurs, attribuer un cours légal it une monnaie en ce moment dépréciée? 
Si cela est sans inconvénient en France pour la monnaie française, l'objection 
semble absolue pour les monnaies étrangères. 

Ces considérations générales s'appliquent naturellement il la Banque comme 
aux particuliers , car nous ne supposons pas qu'on songe i, faire h la Banque 
une situation spéciale, cl que, s'armant de cc qu'elle a volontuiremcnt et te111- 

porairernent renoncé à son droit de refuser les monnaies étrangères. on veuille 
lui imposer à elle seule le cours 1égul. Cc serait pour la Banque une situation 
qu'cllc!nc saurait acep Ier. Quand, sur la demande du Gouvernement, et en 
, ue d'un intérêt général. clic a consenti à recevoir ces monnaies, clic n'a pas 
cessé de se considérer comme protégée par les principes du droit commun; 
c'est cette situation qu'elle désire maintenir, cl le Conseil repousse de toutes 
ses forces l'idée de donner le cours légal en France aux monnaies de I'Union 
latine. 

Vous dcmaudez , Monsieur le Ministre~ si la question du cours légal ne 
pourrait pas être divisée; cl si cc cours légal ne pourrait pas être adopté pour 
l'or, sans I'èlrc pou1· les monnaies d'a1·ge11I. Sur celle seconde question, le 
Conseil s'est prononcé a, cc la même unanimité que sur fa première. Il lui 
parait q11c les raisons de principe s'appliquent à la fabrication des monnaies 
d'or nHC autant de force qu'à la monnaie d'ai·genl; que l'Etat ne saurait 
répondre de la bonne et sincère fabrication des monnaies des États associés; 
qu'en un mot, la monnaie française doit rester seule libératoire cl obligatoire 
en France. 
En fait, le cours légal donné à l'or n'ajouterait rien à )a facilité avec laquelle 

1'01· étranger circule en France. li est partout librement accepté: il l'était 
avant la Convention de 186;5; il n'a cossé de l'être depuis. Cette monnaie 
n'offre pas pour la Banque les dangers de la monnaie t.l'argent; il ne semble 
pas qu'il y ait. en ce moment, un intérêt quelconque à déroger au g1·and prin­ 
cipe de ne donner le cours légal qu'à la monnaie nationale. 

Vous désirez aussi, nionsieur le Ministre, connaître l'opinion de la Banque 
sur ln manière dont clic entendrait faire la liquidation de son encaisse de 
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pièces étrangères, au cas <le la rupture de l'Union latine. Sous l'empire de la 
Convention de 186~ et de ses dispositions, qui obligent les caisses publiques 
de chaque État à recevoir les monnaies des· autres Étals contractants , il 
semble que hi seule manière de procéder 1 pour les particuliers détenteurs 
de ces monnaies comme pour la Banque, sera de les verser au Trésor, à qui 
incombe le devoir de traiter avec ses associés de l'échange réciproque de 
leurs monnaies. 

Il est vrai que la Convention de 186~ n'a pas prévu, comme die l'a fait pour 
les monnaies divisionnaires, le mode de liquidation des autres monnaies, et 
plus particulièrement dus pièces de ~ francs d'argent. Si, en 186;5 1 il était 
nécessaire de prendre des mesures spéciales à l'égard des monnaies division­ 
naires à cause de leur bas titre, on a pu croire inutile de le foire pour les 
pièces de~ francs d'argent, car, à l'époque de la Convention, la proportion 
établie entre le prix des deux métaux n'avait pas encore varié 1 et 1 <le plus , 
celte Convention supposait que la fabrication serait, dans chaque État, en 
proportion des besoins de la population. Mais depuis que l'argent perd rela­ 
tivement de 10 à H> p. 0/01 que la fabrication étrangère a été exagérée, que la 
circulation et nos caisses regorgent de cette monnaie, la question de liquida­ 
tion acquiert une importance capitale 1 et la Banque insiste, dans un intérêt 
général, pour que la Conférence ne laisse pas cette question sans solution. 
li est une autre question sur laquelle le Conseil, profitant de l'occasion que 

lui offre aujourd'hui la réunion de la Conférence 1 croit nécessaire d'appeler 
votre attention, Monsieur Je iUinisll'e : c'est celle de la monnaie divisionnaire 
à m/t000. Le reg1·eltable changement introduit dans le titre de celle mon­ 
naie est devenu pour les particuliers, et surtout pour la Banque 1 une source 
de difficultés incessantes. La France n'en a fabriqué qu'en proportion des 
besoins de sa population, mais cette proportion n'a cessé de s'accroître de 
ce qui s'est versé chez elle de monnaies divisionnaires étrangères. La Ban­ 
que, à elle seule, sur 87;427 iOOO francs de monnaies divisionnaires qu'elle pos­ 
sède, n'a que a9,071>,000 francs de monnaie française , contre 28,5~2,000 
francs de monnaies étrangères 1 et dans ces dernières sont compris, entre 
autres, 2JSOO,OOO francs de monnaies pontificales que; sur la demande du 
Gouvemement, la Banque a consenti à recevoir pour calmer l'émotion pro­ 
duite dans le public par le refus de ces monnaies. 

Nous croyons, Monsieur le Ministre, qu'il serait d'une haute importance, et 
digne des États éclairés qui composent l'Union latine, qu'il fût pris des 
mesures pour revenir aux vrais principes de la matière, qui n'auraient jamais 
dû être abandonnés, et que les monnaies divisionnaires fussent ramenées au 
titre normal de P

00/woo. 

Veuillez agréer, etc. 

Pour le Gouverneur en congé: 

Le premier Sous - Gouverneur, 
CUVIER. 
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ANNEXE B. 

DOCUMENTS 

RELATIFS A LA FABRICATION DES MONNAIES EN BELGIQUE, EN FRANCE, EN GRÈCE, EN 

ITALIE ET EN SUISSE, AVANT llT APRÈS LA CONVENTION DE l86~- 

Relevé des pièces d'or [abriquée« dans les cinq États de l'Union avant la mise 
en vigueur de la Convention de 186:S et depuis cette époque jusqu'au f cr sep­ 
tembre 1878. 

TABLEAU I. 

1 

ÉPOQUES. BE1.c1qu~. FnucE. Gnict. lntrn. Suisst. 1 

\ 
1 ! 

i 
Antérieurement à la 1 
Convention de 1805. 20,522,0ôO 0,5ï2, 115,570 • 424,465,950 " i 

Postérieurement 553,028,4(10 2,100,884,870 1,000,000 B1,571i,5;i0 • 
1 ' Touox. 5ï3,o50,520 8,672,998,440 1,000,000 1isa,o:rn,t100 . 
1 
1 

Relevé des pièces d'argent de D francs [obriquées dans les États de l'Union 
avant la mise en vigueur cle la Convention de i 860 et depuis cette époque 
jusqu'au fer septembre 1878. 

TABLEAU Il. 

ÉPOQUES. fiELGIQVt. 
! F11n-cE. l Gates. lnLl2, S01ssE. 

1 1 
Antérieurement à la 
Convention de 1865. 145,180,490 4,455,159,860 » 184,623,950 2,500,000 

Postérieurement 550,407,ï20 626,830,860 15,462,865 559,057,820 7,978,000 

TOTAUJ, 405,678,210 C')o,0011010,120 15,462,805 523,681,770 10,478,000 

1 1 

(') Y compris 11370,~0 francs restant li C.briquer. 



Fabrication des pièces d'm•gent de !'.> [ranes dans les cinq États de l'lJnion 
depuis la limitation du monnayage. 

TABLEAU 111. 

1 
BELGIQUE. FRANCE. GRÈCE. lTALlB. SUISSE. 

ANNÉES. - - ,..._ 
COIITIIIGENT, F.lBIIJC.lTIOII, CONTIIIGE!'IT. FABl\lf.ATIOl'I. CO:'ITl:'ICE:'IT. FARI\ICATIOl'I. COl'ITINGE!!T. FAIIRICATIOl'I, COIITtllGE!n", F,IIIRICATION, 

1874 ..... . . . . . 1 :;\000,000 12,000,000 (10,000,000 . . . . . . • • 00,000,000 00,000,000 8,000,000 7,WS,000 

1875 .... . . . . . . 15,000,000 14,904,705 75,000,000 ...... 5,000,000 5,000,000 50,000,000 !.10,000,000 10,000,000 • 

1876 ......... , 10,soo,000 10,799,425 54,000,000 . . . . . . 1:1,000,000 10,462,805 31.l,000,000 30,000,000 7,200,000 • 

1877 ...... . . . . 5,400,000 . 27,000,000 ' ..... 1,soo,000 . 1~,000,000 1s,ooo,ooo 3,000,000 • 

l8i8 .... . . . . . . • • • .. . . . . ,. » 0,000,000 0,000,000 . " 

210,000,000 (1)212,438,280 18,800,000 15,402,865 173,000,000 173,000,000 28,800,000 
1 

7,978,000 Tt>TAUX •••• 4=:i,200,000 57,704,150 

1 

(1) Y compris ! ,'5W,:W0 francs restant i, Fabriquer. 

.••....... 
Ql - 

,--, 
7. 
0 

~ ..:...., 
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Situation des contingents et des [abricotions des monnaies divisionnaires 
· d'argent, dans les cinq États de l'Union. 

TABI..Ea.U rv. 

\ 

--- . - - - ------ ---·-- - --- - --- ... -- -- -- -- - ··-1 

\ 
QUANTITÉ 1 IIES1'E 

' J-:'f ATS. CO~TJNGENTS. 1 
i l'-'BlllQIIÉP.. 

1 
A PURIQD~I\. 

1 ! 1 
1 
i 

Î Belgique , s2,ooo,ooo . s2,ooo,ooo . .. 
1 

\ France. 239,000,000 . 229,180,319 CO !l,810,080 40 

Grèce . 9,000,000 • 1),000,000 . .. 

1 Italie . 1011,000,000 . 156,000,000 . 12,000,000 ~ 

l Suisse . 1i,000,000 . 1-i,500,000 . 2,500,000 • 
1 

Relevé des monnaies courantes de bronze, cuivre ou nickel [abriquées dans 
les cinq Êtats de l'Union jusqu'au i er septembre i 878. 

TABLEAU V. 

1 
NATURE 

fiELGIQVP.. FRA:'!Ct. GnicE. ITAUf.. Sursse, 
l>f.S :ollON''Ulf.S. 

1 
1 '·'"·"' ,. 1.,., ••. ,., " m,100,-1-12 _541 Cuivre ou bronze . . l 4,406,065 :55 481,217 97 

Nickel . 6,598,865 80 . . . 0,:'H 1,884 ï0 

-----·----~ 

Tont. · 112,'2:l0,08;i 12 &2,102,785 .-io 4,-rnr.,om, s5 i6, 1!10,442 5-i G,i0S,102 67 
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QUATRtf:~1E SÉANCE. - LUNDI 7 OCTOBRE 1878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Étaient présents: !HM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grèce, de l'Italie, de la Suisse, qui assistaient. à la précédente réunion: ainsi 
que M. GAMIER. 

La séance est ouverte à deux heures. 

1\1. SArNCTELETTE dépose une série de tableaux statistiques relatifs à la fabri­ 
cation des monnaies belges pendant les années 1876 et -l8ï7 ( annexe A). 

M. Huxu communique divers documents relatifs à la fabrication des mon­ 
naies françaises pendant les années 1876 et 1877 et les trois premiers trimes­ 
tres de 1878 ( annexe /J). 

M. LE Paésrnaxr expose que, la discussion paraissant épuisée sur le régime 
des monnaies d'appoint: et notamment. en ce qui concerne le retrait. des mon­ 
naies divisionnaires italiennes: le momenl est venu <l'examiner trois autres 
questions : celle de la durée de la Convention) celle de la liquidation, enfin 
celle de la fabrication des pièces d'argent de cinq francs. 

Ces trois questions ne peuvent guère être séparées; elles ont entre elles 
une évidente connexité. Tous les délégués paraissent d'accord pom· rattacher 
la question de la durée à celle des contingents de fabrication : si la conven­ 
tion est à long terme, les uns disent ne pouvoir consentir à la fabrication de 
l'argent 1 les autres, au contraire I déclarent ne pas pouvoir accepter pendant 
longtemps l'interdiction absolue de la frappe de l'argent. 

D'antre part 1 la question de la liquida lion se lie également à celle de la 
durée. Si la Convention est de courte durée, on peut. dire d'avance quelle sera, 
à peu près, la situation des États de l'Union lors de son expiration. Si I au 
contraire, la Convention est à long terme, la situation des États de l'Union, a 
l'échéance du contrat, est plus inconnue; clic pourra différer davantage de 
la situation actuelle et ne pas offrir les mêmes dangers. 
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C'est ici, dit M. le Président, le lieu de préciser les termes de cette délicate 
question <le la liquidation. 

La liquidation n'offre aucune difficulté, s'il s'agit d'un pays à circulation 
métallique. Mais un État qui a le cours forcé se trouverait, pour effectuer 
cette opération, dans une situation embarrassante. Prenons pour exemple 
l'Italie, et supposons <1ue 1 à l'expiration de la Convention, on présente a 
l'échange les pièces de D francs italiennes. Ces pièces ne sont autre chose que 
des lettres de change payables à Rome. L'opération serait facile si le change 
était au pair, c'est-à-dire s'il n'était soumis qu'à de faibles variations conte­ 
nues dans les limites des frais de transport. L'écart du change fait toute la 
difficulté, et cet écart est la conséquence du cours forcé. On peut remédier 
au mal de deux manières : en faisant disparaître le cours forcé, ou en tenant 
compte de la perte de change. 

Pour la monnaie divisionnaire, la Convention de f 86f> prévoit le cas où 
un échange est nécessaire, et décide que le solde sera payé en traites sur le 
pays qui renvoie les pièces. Le règlement du solde à payer n'est pas prévu 
par la Convention pour les pièces d'argent de t> francs. Doit-il être payé en 
traites sur le pays qui reçoit les pièces, ou en traites sur- le pays qui les envoie; 
et, dans le cas cité plus haut, en lettres de change sui· Rome ou en lettres de 
change sur Paris? La question n'a d'importance qu'à cause de l'écart du 
change, qui est une conséquence du cours forcé , et elle est d'autant plus 
grave que la durée de la Convention est plus courte. Si cette durée n'était que 
d'un an, la nécessité <le trouver une solution s'imposerait , parce qu'à cette 
échéance on ne peut pas espérer que le cours forcé aura cessé en Italie. Si, 
au contraire, ln durée de la Convention était longue, et si l'on était assuré 
que, dans l'intervalle, le cours forcé cesserait et que le pair du change dût 
s'établir, les inconvénients qu'on redoute ne seraient plus à craindre. JI s'agit 
donc de voir si l'on peut faire durer la Convention jusqu'à la cessation du 
cours forcé en Italie; la question de la liquidation perdrait alors toute son 
importance. 

Quantàlaquestion de fabrication, M. le Président désirerait connaître d'une 
manière précise l'intérêt que peut avoir l'Italie à frapper un nouveau contin­ 
gent. Si cet intérêt était connu, peut-être pourrait-on lui donner satisfaction 
par des moyens différents . .Mais il n'en voit pas d'autre que le bénéfice qui 
résulterait pour elle de la différence de valeur entre l'argent en lingots 
et l'argent frappé; et à cet intérêt-là nous ne pouvons, dit-il, donner satis­ 
faction. 

Ceci posé, M. le Président demande à MM. les Délégués italiens s'ils sont 
en mesure de renseigner la Conférence sur la possibilité où l'Italie serait de 
rétablir le pair du change; et de s'expliquer sur les précautions qu'il y aurait 
lieu de prendre pour faire que la liquidation ne s'opérât pas avant la cessation 
du cours forcé. 

M. Prnl'IEZ adhère aux observations présentées par 1\1. le Président quant à 
la connexité des deux questions de la liquidation et <le la durée; mais il n'ad­ 
met pas que la question de la fabrication de l'argent ait un rapport direct 
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avec les deux autres, Le lien qui semble l'y rattacher tient uniquement à lu 
manière dont l'Italie l'a posée. 

Jfo cc qui touche la fabrication des pièces d'argent de ;5 francs, il déclare 
qu'il a reçu de son Gouvernement les instructions les plus formelles. La Bel­ 
gique n'a pas jusqu'ici usé elle-même de la faculté de frapper tout le con­ 
lingent qui lui était assigné. Elle ne pourrait donc pas consentir à ce que cette 
fabrication, pour laquelle clic n'a pas épuisé son droit quand elle pouvait 
en prendre le profit, soit entreprise par un autre État. D'ailleurs, le Gouver­ 
nement italien peul-il, pour un faible bénéfice, vouloir augmenter la plé­ 
thore d'argent dont souffrent ses alliés et risquer, pa,· là, de compromettre 
une situation dont le péril dérive déjà, en très-grande partie) du régime du 
cours forcé qu'il a adoplé? 

~l.~lhssllAN~ demande ù Iuire d'abord une observation au sujet de la con­ 
nexité de la question de la fabrication et de celle de la liquidation des mon­ 
naies d'argent. Si la liquidation était admise, on devrait considérer comme 
légitime la prétention de l'Italie, mème si elle n'avait d'autre motif que l'espoir 
du bénéfice qui résulterait du monnayage illimité de l'argent. Comment, <lu 
moment où elle s'cngage1·ait à reprendre les pièces, n'aurait-elle pas le droit 
d'en fabriquer telle quantité qu'elle voudrait? 

Abordant ensuite la question de la liquidation, M. Rcssman fait remarquer 
qu'aucune clause n'existe à ce sujet clans la Convention de 186~. Or, on ne 
présume pas cc qui n'est pas expressément écrit dans un texto de loi. Mais il 
y a plus : ln Convention contient une clause de liquidation: celle qui règle 
l'échange des monnaies divisionnaires. Or, en vertu de l'axiome de droit : qui 
dicit de 1mo, -negat de altero, mais surtout an nom tin sens commun, ne doit­ 
on pas dire que, si la Convention de 186;'.j a réglé d'une manière si précise 
la liquidation pour une espèce de monnaies, la monnaie divisionnaire d'ar­ 
gent, elle l'a évidemment exclue pour toutes les autres? En supposant qu'on 
admît dans la nouvelle convention la clause de liquidation pour les pièces 
d'argent de ~ francs, qu'adviendrait-il si la situation était ile nouveau ren­ 
versée? Pourra-on exiger des Etats coassociés le remboursement de la mon­ 
naie d'or à l'expiration de la Convention? En admettant même le principe de 
la liquidation, ~n accordant qu'à l'expiration d'une Convention monétaire 
chaque État, sans qu'il existe une stipulation expresse à cet égard1 soit tenu de 
reprendre la monnaie qu'il a frappée, contre quoi doit-il l'échanger, à défaut 
d'une entente et d'un engagement préalables? On comprendrait la prétention 
qu'il ~ùt à rendre pour ses pièces d'or des pièces d'or équivalentes frappées 
par l'Etat réclamant l'échange el qui circulent sur son _territoire, et pour ses 
pièces d'argent des pièces d'argent équivalentes de cet Etat. Si on lui en rend 
plus qu'il n'en a à échanger, on comprendrait qu'il couvrit l'excédant par la 
monnaie ayant cours chez lui: donc par du papier, s'il est sous le régime du 
cours forcé. On comprendrait qu'il offrît, à la rigueur, de solder la différence 
avec le même métal, avec du métal or pour son or monnayé, avec du métal 
argent pour son argent monnayé, en payant en sus le prix du monnayage. 
Mais ce serait là évidemment la limite extrême des exigences soutenables. 

10 
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L'opinion qu'une liquidation doit s'opérer à la rupture de l'Union ne peut se 
défendre que si on se place sur le terrain des égards et des bons procédés 
que les Étals se doivent entre eux; en droit strict, clic ne se soutient pas. 
Elle n'est même p.:is conforme à l'équité, car si la clause en question ne 

pouvait être imaginée en ·f 86~, avant la baisse de l'argent, elle pouvait être 
prévue en f874, lorsqu'on a limité la fabrication de l'argent; or, elle l'a été si 
peu qu'on a eu recours à une autre précaution; la limitation des contingents 
de fabrication pour chaque État, ce qui excluait implicitement toute idée de 
liquidation. On a continué, jusqu'en 1876, à procéder par voie de res­ 
triction successive de la fabrication. Pourquoi viendrait-on aujourd'hui 
demander au Gou\'crncmcnt italien de s'imposer une charge plus lourde 
que celle qu'il avait pu jusqu'ici prévoir? Ce sont là des arguments péremp­ 
toires qui triompheraient sans aucun doute s'ils étaient portésdevant un Par­ 
lement. 
li est vrai que ~J. le Président a indiqué un tempérament à la proposition qui 

avait été faite tout d'abord. li a dit que. si la Convention durait assez long­ 
temps pour que l'Ilulie pùt sortir du cours forcé, on arriverait au même 
résultat que celui qu'on cherche à atteindre par la clause de liquidation. Or, 
le Gouvernement italien espère fermement voir disparaitre un jour le cours 
forcé: mais peut-on préciser l'époque à laquelle cet événement s'accomplira? 
En s'engageant à retirer les petites coupures, l'Italie fait preuve d'une grande 
bonne volonté cl fait une importante concession. Cette opération, quelles 
qu'en soient les difficultés, sera sans doute terminée dans huit ans. Peut-être 
mème, s'il ne se produit pas d'événements extraordinaires, pourra-t-on faire 
davantage dans cette période. Mais si un grave événement, une guerre, une 
crise financière, surviennent, peut-on répondre de l'avenir et se lier dès à 
présent les mains? C'est avec de g1•;rndcs précautions qu'on doit s'engager 
dans celle voie, el; quel que soit leur désir d'ari-iver promptement à une 
entente. les Délégués italiens devront en référer à leur Gouvernement au 
sujet du système proposé par lU. le Président pour tempérer la clause de 
liquidation. 

1'1. Fsen-Henzoo déclare que; aux termes des instructions qu'il a reçues, le 
Conseil fédéral est disposé à conclure une nouvelle Convention pour une 
durée de cinq ou six ans, sous la condition formelle que la frappe de l'argent 
s~iil suspendue. En outre, si un mode de liquidation est proposé par l'un des 
Etals: les Délégués de la Suisse sont autorisés à s'y associer. 

L'opération qui fait l'objet de la proposition actuellement soumise à la 
Conférence par plusieurs de ses membres, après s'être produite dans des 
pourparlers antéeieurs. est, dit M. Feer-Herzog, une opération commerciale, 
qui consiste à demander à l'Italie une sorte <le couverture pour le solde dû, 
par elle , à chaque .État par suite de ln situation que l'établissement du cours 
forcé a fait naître. Il faut convenir que personne ne songeait, en 186o~ à une 
clause de liquidationpour les monnaies pleines. Depuis lors, on a fait l'expé­ 
rience que l'un des Etats pouvait, en adoptant le cours forcé, inonder de ses 
monnaies le tcn-iloire de ses alliés. et l'on cherche un remède à cette situa- , 
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tion. Or~ la manière hi plus naturelle de faire cette liquidation serait de 
conclure une convention sur les hases de la suspension du monnayage d'ar­ 
gent~ avec une durée assez longue pour qu'on puisse espérer que1 pendant 
cette période, le Gouvernement italien arrivera à supprimer le cours forcé, 
ou du moins à se rapprocher assez du pair du change pour que ses alliés 
monétaires n'aient plus aucune inquiétude. Ce serait là le moJcn le plus 
simple pour arriver ii une liquidation; celui qui témoignerait d'une plus 
grande sympathie pour l'Italie. Mais il est essentiel, pour cela, que l'Jtalie se 
résigne à la suspension absolue du monnayage d'argent. Une quantité nou­ 
velle de pièces de t; francs mise en circulation pourrait produire des effets 
désastreux, non pas tant à cause de la somme dont le stock d'argent se trou­ 
verait accru qu'à cause des conditions économiques particulières dans les­ 
quelles se trouvent les divers pays de l'Union. 
Jusqu'à présent, le cours du change, (•n Bd~iquc; en France et en Suisse, 

s'est toujours réglé sur le cours moyen de l'or: c'est un heureux résultat qu'il 
faut s'efforcer de maintenir. Si l'on apprenait qu'une concession pareille à 
celle <1ue demande l'Italie a été faite, le cours du change pourrait en être 
défavorablement affecté, cl si en même temps il subissait l'influence d'évé­ 
nements d'une autre nature, une crise funeste pourrait se produire. En 
somme. il y aurait dans cette mesure beaucoup plus de danger pour les 
autres États que de profit pour l'Italie. 

M. Feer-Herzog conclut en recommandant d'assurer les deux points 
essentiels : 

1 ° Suspension de la frappe des écus de cinq francs; 
2° Retrait des monnaies divisionnaires, en donnant à la Convention une 

durée de six ans. L'Italie aurait. alors devant elle une période de sept années, 
à partir d'aujourd'hui, pendant laquelle elle pourrait améliorer les conditions 
de son équilibre financier. Le problème de la liquidation pourrait ainsi être 
résolu sans qu'aucune clause expressément formulée dans la Convention 
vînt éveiller les susceptibilités de l'une des parties contractantes. 

l\J. LARDY fait part de divers renseignements qui justifieraient les craintes 
manifestées par quelques-uns des délégués sur la possibilité d'une modifica­ 
tion qui viendrait à se produire dans la proportion actuelle entre l'or et l'ar­ 
gent dans l'encaisse des grands établissements financiers. 
Le danger signalé serait, selon lui; non pas seulement théorique, mais, en 

fait, imminent. Le cours du change sur Londres est aujourd'hui, à· Paris, à 
25.32. On peut déjà exporter l'or assez facilement, de France en Angleterre, 
à 21'j.53. Des faits de .diversc nature ont influé récemment sur la situation du 
marché de Londres, de telle sorte que certaines valeurs internationales, 
comme les valeurs égyptiennes, italiennes, ctc., sont à meilleur marché à 
Londres qu'a Paris. Les spéculateurs s'empressent d'acheter ces valeurs à 
Londres pour, les revendre a Paris : de là le danger d'une exportation d'or, si 
le cours du change s'y prête, et cela pour des sommes non déterminables, 
puisqu'il s'agit de pures opérations de banque en Bourse. 
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Une autre cause d'exportation de l'or est le solde dû pal' la France à 
l'Amérique pour les importations de blé et de cotons, le change sur New­ 
York suivant, en général, les oscillations du change sur Londres. Or, comme 
lU. le Président et IH. Pirrnez l'ont déjà fait observer à la précédente séance, 
l'encaisse argent a peu de portée : on consent à nous traiter en pays d'or, 
parce que nous possédons encore d'importantes réserves de cc métal; mais il 
est possible, si l'on n'y prend garde, que la Banque de France, dont l'en­ 
caisse est composée aujourd'hui moitié or et moitié argent, se trOU\"C obligée, 
soit de laisser sortir l'or, soit de le garder par des mesures défensives dont la 
gravité n'échappe à personne. Dans une situation aussi tendue, l'arrivée sur 
le marché d'une quantité même peu importante d'argent peut avoir des con­ 
séquences extrêmement graves. Aussi JU. Lardy ne met-il pas en doute que 
le Conseil fédéral, si on lui demandait des instructions nouvelles, ne refusât 
de revenir sur celles qu'il a données à ses délégués, et ne les chargeât de 
continuer à s'opposer à toute nouvelle frappe d'écus de 5 francs. 

M. Prancz reconnait que la cause de l'Italie a été plaidée avec une grande 
habileté; mais il fait remarquer que, pour soutenir que cet État n'est pas 
tenu de subir la liquidation, on s'est placé un peu à côté du vrai terrain du 
débat. On s'est demandé si, d'après la Convention de 186;;, il y avait une 
obligation quelconque d'opérer la liquidation. Tout le monde est d'accord 
pour reconnaître qu'il n'y en a aucune. Les États de l'Union n'ont pris, en 
f 86:.:i, aucun engagement en cc qui louche les monnaies de payement. La 
Convention supposait que l'argent et l'or conserveraient le même rapport de 
valeur, et il n'y avait pas plus d'intérêt, à cette époque: à faire l'échange des 
pièces de 1> francs, qu'il n'y en aurait aujourd'hui à faire l'échange des pièces 
d'or entre deux pays de l'Union. fifois l'obligation que l'Italie repousse n'en 
existe pas moins; elle dérive, non de la Convention de 186a, mais de l'éta­ 
blissement, par elle, du cours forcé. Celte dernière mesure a été une véritable 
contravention à la Convention de 1860. La Convention stipulait qu'il n'y 
aurait pas d'autres monnaies que celles qui s'y trouvaient désignées. Si elle 
excluait toute monnaie ayant d'autres poids ou titres que ceux qu'elle déter­ 
minait, à plus forte raison excluait-elle Ia monnaie <le papier. Que signifie­ 
rait une convention monétaire avec un Etat qui n'aurait plus de monnaie du 
tout? 

C'est là, certainement, la cause d'une obligation pour l'Italie, el M. Pirmez 
ne doute pas que, s'il s'agissait d'une contestation entre particuliers au lieu 
d'un débat entre gouvernements, et si; au lieu d'employer les voies diploma­ 
tiques, on portait la question devant un tribunal, les juges ne déclarassent 
que l'adoption du papier-monnaie pa1' un des Étals de l'Union oblige cet État 
à la réparation du préjudice qui en découle pour ses coassociés. 

M. RESSMAN objecte que l'ltalie pourrait alléguer le cas de force majeure 
pour justifier l'établissement du cours forcé. 

M. Pm~IEz répond que, en droit, la difficulté qu'éprouve un débiteur à payer 
une dette ne constitue pas un cas de force majeure. 11 s'est produit un fait 
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contraire à la Convention. Le Gouvernement italien doit répnrer les dom­ 
mages qui en sont résultés pour les autres États contractants, dont la circu­ 
lation monétaire s'est trouvée encombrée par l'argent exporté d'Italie. 
M. Pirrnez comprend parfaitement les difficultés où s'est trouvée l'Italie, et, 
ainsi qu'il l'a déclaré déjà plusieurs fois, rien ne serait plus éloigné des inten­ 
tions <lu Gouvernement belge que de ne pas se prêter à toutes les mesures 
que commande la situation; mais il importe cependant que le droit soit éta­ 
bli, et: si l'on ne peut réclamer une réparation immédiate <les conséquences 
fâcheuses du cours forcé, rien n'est plus naturel et plus juste que de deman­ 
der, tout an moins, que le mal soit atténué, et, surtout, qu'il ne soit pas 
aggravé ou rendu définitivement irréparable. 

M. Pirmez constate qu'on donne a l'Italie le temps de rentrer naturelle­ 
ment dans l'ordre conventionnel, en assignant à la nouvelle convention une 
durée <le cinq ou six ans. Mais, ce point admis, qu'arrivera-t-il au moment où 
l'Union se dissoudra P De deux choses l'une : ou le cours forcé sera aboli en 
Italie, et, dans ce cas, ~I. Pirrnez déclare qu'il adhère volontiers aux conclu­ 
sions de ~I. Ressman; aucune obligation ne pèsera sur l'Italie; en reprenant 
les payements en espèces, elle aura fait revenir chez elle la monnaie qui en 
avait été exportée; une véritable liquidation se sera effectuée; - ou bien le 
cours forcé existera encore, et, dans cc cas, il est nécessaire qu'une stipulation 
empêche que, en reprenant la frappe de l'argent, l'Italie ne laisse pour tou­ 
jours aux autres États de l'Union les monnaies d'argent dépréciées que, par 
l'adoption du cours forcé, elle a déversées sur leur territoire. 

Mais à cet égard, et dans celte hypothèse du cours forcé subsistant en Ita­ 
lie, une autre distinction peut être faite. La dissolution de l'Union, peut se 
produire, ou bien par le fait de l'une des puissances associées à l'Italie qui 
reprendrait le régime de l'argent) ou bien par le fait de l'Italie qui, toutes les 
autres puissances contractantes restant liées entre elles, voudrait quitter 
l'Union pour frapper de nouveau de l'argent. Dans le premier cas; on pour­ 
rait encore admettre que l'ÉtaL qui se retire n'ait aucune réclamation à former, 
mais il n'en saurait être ainsi dans le second. L'Italie ne doit pas pouvoir se 
retirer de la Convention sans avoir accompli les obligations qui lui incom­ 
bent , et elle ne les aura pas accomplies tant qu'elle n'aura pas, par la sup­ 
pression du cour~ forcé, repris les monnaies italiennes qui chargent la situa­ 
tion des autres Etats; et si, dans ces conditions, on admettait qu'elle pût 
néanmoins sortir de l'Union, elle ne devrait pouvoir le faire qu'en restant 
grevée de l'engagement d'opérer ce retrait, engagement qui devrait se traduire 
par l'interdiction de la frappe de l'argent jusqu'au jour où, ayant repris ses 
paycmenls en espèces, elle aurait rappelé ses monnaies de l'étranger. 

l\l. Pirmez n'hésite pas à dire que telles sont les limites des obligations que 
l'Italie a contractées. Les conditions d'arrangement qu'il propose seraient, 
selon lui, suffisantes pour les Etats coassociés, sans avoir, d'ailleurs, rien d'ex­ 
cessif pour l'Italie. 

M Lt PntsrnENT déclare qu'il partage les opinions émises par ~1. Feer­ 
Herzog et par M. Pirrnoz. C'est du cours forcé qu'est née la question de la 
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liquidation et, si cette clause n'a pas été insérée dans la Convention de !86a 
pour les pièces de !) francs 1 c'est_ qu'à cette époque on ne prévoyait pas le 
cours forcé. L'Italie a causé aux Etats alliés un préjudice dont elle leur doit 
réparation. Si le cours forcé n'existe plus lors de l'expiration de la Conven­ 
tion, la question de la liquidation sera tout naturellement abandonnée; s'il 
subsiste, les États coassociés subiront une perte très-sensible. 

Si l'on va plus loin encore et si l'on prévoit le cas où l'Italie sortirait de 
l'Union pour frapper de nouveau <le la monnaie d'argent, les autres États 
restés dans l'Union n'auraient qu'une ressource : couper les pièces italiennes 
et couper même les pièces qui sont actuellement dans la circulation. lis n'au­ 
raient plus alors entre les mains que des lingots d'argent. 
Par quels moyens prévenir cc mal? On peut dire au Gouvernement italien : 

Si, à l'expiration de la Convention, vous êtes sorti du cours forcé, nous ne 
vous demanderons rien ; sinon, tenez-nous compte de la différence du change 
pouJ' toutes les pièces italiennes que nous possédons. Cc serait là évidemment 
un système fort onéreux pour l'Italie et qui constituerait le maximum des 
concessions qu'on est eu droit d'exiger d'elle. 

On peul aussi suivre une autre méthode et dire : Si, au jour de l'échéance, 
l'Italie n'a pas supprimé le cours forcé, 11011s retarderons cette échéance jus­ 
qu'a ce que la suppression puisse se faire, mais a une condition, c'est que 
l'Italie reste dans la Convention: qu'elle n'entreprenne rien contre les dispo­ 
sitions qu~ s'y trouvent contenues. U11c conférence composée des délégués 
des cinq Etals pourrait seule apprécier s'il )' a lieu de reprendre ou non la 
frappe de l'argent. Nous ferions une Convention de cinq ou six uns, et, à 
l'échéance de cc terme, l'Union ne pou nait être rompue, la Convention ne 
pourrait étre dénoncée <]lie par la Belgique; la France el la Suisse. L'Italie 
serait ~bligéc de subir le contrôle de l'Union jusqu'à ce qu'elle soit rentrée 
dans une situation normale par l'abolition du cours forcé. D'une manière 
générale, les Étals qui, à celte époque, seraient sous le régime du _coms forcé, 
n'auraient pas le droit <le dé11011cialion, el ce droit appartiendrait uniquement 
aux Etals ù circula lion métallique. 

Sur cc terrain il serait possible de s'entendre et. moyennant ces earanties 
' ' , ë') ., 

on pourrait écarter le mode de liquidation qui consiste à tenir compte dE> la 
différence du change. 

Au point de vue de la fabrication de l'argent; le système de la Convention 
de 186~ serait renversé. li fallait autrefois l'unanimité entre les États con-­ 
tractauls pour suspendre la frappe de l'argent; il faudrait aujourd'hui l'una­ 
nimit.é pour reprendre la fabrication. 
En cc qui nous concerne; dit M. le Président, notre intérêt à ne pas frapper 

est énorme. La Banque de Franee a actuellement une encaisse considérable 
d'or et d'ar~c11t; mais l'encaisse d'argent: en quelque sorte, ne compte pas. Cc 
sont les oscillations de l'or qui gouvcmcnt seules aujourd'hui les mouve­ 
ments du change: et si l'encaisse d'or diminuait, quelle que fùt celle de l'al'­ 
gent., la situation présenterait des dangers contre lesquels il faudrait se pré­ 
munir par des mesures de précaution rigourew;es: notamment par une 
élévation du taux de l'escompte, qui pourrait ètre le point. de départ d'une 
crise générnlc pour noire commerce. Jusqu'à présent celte éventualité ne s'est 
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pas produite el Je change s'est uniquement réglé sur te· cours de l'or. Mais 
que l'encaisse d'or de la Banque soit attaquée, et qnc, par suite d'une exporta­ 
tion de ce métal, le change vienne à se régler sur la valeur de l'argent, ce 
serait là pour nous un désastre qu'il faut prévenir avec d'autant plus de soin 
que nous ne savons pas, que personne ne sait, quelle nouvelle quantité d'ar­ 
gent versée dans la circulation suffirait à le provoquer. 
Telles sont, dit, en se résumant, ftf. le Président, les graves considérations 

qui devraient, selon lui, déterminer la Conférence à adopter, en principe, les 
deux points suivants : 

jo Suspension de la frappe d'argent, tant que l'unanimité des États n'aura 
pas décidé <le la reprendre; 
2° Précautions rigoureuses pour que la liquidation puisse être retardée 

jusqu'au moment où l'Italie aura rétabli le pair du change. 

Al. REsSMAN fait observer que les conclusions de ~I. Pirrnez et celles de 
1'1. le Président diffèrent assez sensiblement.1\1. Pirmez n'a pas dit que, dans 
sa pensée, les États à circulation métallique dm-raient seuls avoir le droit de 
dénonciation, tandis que l'Italie en serait privée; il a dit seulement que l'Italie 
devrait s'interdire de frapper des écus de ~ francs, même après l'expiration 
de la Convention et jusqu'à la suppression du cours forcé. 

lU. P1RMEZ fait observer que si, dans la forme, sa proposition diffère de celle 
de M. le Président, elle tend incontestablement au même but. Dire, comme 
M. le Président, que l'Italie ne pourra sortir de la Convention, c'est dire 
qu'elle ne pourra fabriquer d'argent. 

M. FEER-HERzoc demande quelle serait la situation des États qui pren­ 
draient, dans l'avenir, le cours forcé. Dans le système de M. le Président, ils 
ne pourraient dénoncer la Convention; au contraire, 1\1. Pirrnez , dans une 
séance antérieure, avait émis l'opinion qu'ils devaient être exclus de l'Union. 
l\f. le Délégué de la Suisse fait observer que ces deux propositions semblent 
contradictoires. 

M. LE PRtSJDENT répond qu'elles ne sont pas inconciliables. L'exclusion d'un 
État qui prendrait le cours forcé ne s'expliquerait pas s'il pouvait, en quit­ 
tant l'Union, infliger une perte aux autres États. Dans ce cas donc, et dans ce 
cas-là seulernent.Ia clause de liquidation serait maintenue et l'on aurait deux 
régimes différents : l'un pour les États qui ont actuellement Je cours forcé, 
qui seraient privés du droit de dénonciation; l'autre pour les Etals qui pren­ 
draient le cours forcé, qui seraient exclus de l'Union, mais tomberaient sous 
Je coup de la clause de liquidation. 

l\f. FEER.-HER.ZOG croit que la méthode qui consisterait à refuser le droit de 
dénonciation aux puissances chez lesquelles le cou~s forcé est établi; présen­ 
terait un inconvénient, celui d'obliger les autres Etats à rester malgré eux 
n Union avec ces puissances. Si l'Italie, par exemple, se trouvait pendant 

H 
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longtemps encore dans une situation folle qu'elle ne pût sortir de l'Union, 
que deviendrait le privilège promis aux pays à circulation métallique de pou­ 
voir lihremenl dénoncer la convention P Qu'arriverait-il, par exemple, si la 
Belgique ou la Suisse voulaient quitter l'Union pour adopter l'étalon unique 
d'or? 

1\1. LE P1ti:SIDE'.'iT répond que, dans l'hypothèse prévue par M. Feer-Herzog, 
l'État dissident quitterait l'Union sans pouvoir rien réclamer à l'Italie. Ce 
serait là, sans aucun doute, une sorte de pénalité, et il avoue que cette censé­ 
qncnce, résultant de son système, ne résulterait pas également du système 
de M. Pirmez. l\Jnis il ne voit pas, pour son compte, d'inconvénient à une 
stipulation de ce genre., qui constituerait une sorte de transaction. 

M. REss,uN désire relever quelques-unes des observations présentées par 
M. le Délégué de la Belgique. 

M. Pirmez a fait dériver les obligations qu'il impute à l'Italie de l'établis­ 
sèment du cours forcé, et il a semblé faire, a cet égard, certains reproches 
que 1\J. Hessman ne croit pas mérités. On ne peut pas dire que c'était indû­ 
ment que le Gouverneiraent italien a mis en circulation un excédant de mon­ 
naies d'argent dans les pays de l'Union. Le reproche ne serait évidemment pas 
fondé pour le temps où la frappe était illimitée. Le serait-il davantage pour 
les années où l'i lalic s'est soumise aux restrictions que, d'un commun accord 
et dans des proportions longuement débattues, tous les lttals de l'Union se 
sont imposées? L'établissement du cours forcé a été un malheur inévitable 
que le Gouvernement italien a été le premier a déplorer; mnis, étant donnée 
celle situation, les coassociés de lltulie en auraient souffert encore davantage 
si leurs créances avaient été payées en papier-monnaie au lieu de l'être en 
monnaie d'ar5ent. Le Gouvcmement italien leur a épargné celte conséquence 
extrême du cours forcé, en exportant des monnaies d'argent. 
li est un autre point sur lequel ~I. Hessman s'est déjà expliqué el sur lequel 

on a, tout i1 l'heure encore; adressé une question aux Délégués italiens. On a 
demandé pourquoi l'Italie insistait pour obtenir la fabrication d'un contin­ 
gent de pièces de :; francs. M. Hessrnan rappelle que ses raisons sont : la 
nécessité de refondre les anciennes monnaies hourbonnicnnes, le besoin d'aug­ 
menter son encaisse et de faire face à ses payements à l'étranger; enfin lu 
préoccupation bien naturelle de frapper des pièces à l'efligie du nouveau 
Souverain. Les propositions fJUe la discussion a fait naitre ajoutent à toutes 
ces raisons une raison nouvelle. En effet, si l'Italie opère en bloc le retrait de 
ses monnaies divisionnaires, il lui faudra une quantité considérable de mon­ 
naies, et surtout de pièces de ;j francs d'argent, contre lesquelles l'article 8 de 
la Convention de 186;5 l'autorise fi les échanger. N'est-il pas naturel qu'elle 
réclame de SPS alliés des facilités pour mener cette opération à bonne fin? 

Ces observations faites, )1. llessman déclare que, si la question de la liqui­ 
dation était envisagée par les autres ttals au point de vue que M. Feer-Herzog 
vient d'indiquer. les Délégués italiens foraient tous leurs efforts pour amener 
!cor Go11vcri1emcnl ù adhérer aux diverses résolutions de la Conférence, sous 
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la réserve d'un contingent de fabrication que l'Italie persisterait, dans tous 
les cas, à demander pour l'année prochaine. 

Quant aux modes de liquidation suggérés par M. le Président et pal' M. le 
Délégué de la Belgique, y a-t-il un espoir sérieux de les voir adopter, quelque 
détournées, quelque généraJes que soient les rédactions proposées? Peut-on 
demander à un Gouvernement, et surtout à un Parlement, <l'aliéner ainsi sur 
un point, pour un si long temps, la liberté et la souveraineté de la nation? 

Peut-être les Délégués italiens auraient-ils pu accepter la clause de liqui­ 
dation sous la forme très-atténuée qu'on lui a donnée en dernier lieu, s'ils 
avaient obtenu des concessions relativement au cours légal et à la fubrica­ 
tion de l'argent. Mais, l'Italie n'ayant pas obtenu satisfaction sur tous ces 
points, il n'y a plus guère d'espoir de s'entendre que si l'on considère une 
longue durée <le la Convention comme une garantie suffisante et, ainsi que l'a 
dit M. Feer-Herzog, comme devant amener tout naturellement celle liquida­ 
tion que l'on poursuit. Dans cc cas, les Délégués italiens pourraient accepter 
la suspension de la frappe de l'argent, sauf un faible contingent pour foire 
face Î\ des besoins immédiats, et qui pourrait étre accordé en dehors de la 
nouvelle Convention, pour l'année f 879, cette Convention ne devant entrer 
en vigueur qu'en 1880. 

M. Fimv.-HERZOG insiste sur cette idée, que le mode le pins simple de liqui­ 
dation serait d'assigner une longue durée à la Convention. lUais si l'on adopte 
cc système, qui, ainsi qu'il l'a ~éjtl fait observer, répondrait le mieux aux 
sympathies des divers États de l'Union pour l'Italie, il serait nécessaire aussi 
que cette nation fit de réels et sérieux efforts pour profiter du long terme 
qui lui serait accordé. 

M. Feer-Herzog fait observer incidemment que la question des anciennes. 
monnaies bourbonniennes a déjà été traitée dans les Conférences des années 
précédentes, et il s'étonne que le Gouvernement italien ne les ait pas déjà 
retirées et fait refondre en totalité. 

1\1.~BARA.LIS rappelle que.dans une des dernières séances, il a été dit que le 
Gouvernement italien avait l'intention de retirer ces pièces de la circulation, 
en fixant un bref délai, après lequel elles ne seraient plus reçues dans les 
caisses publiques. 

!H. REsSMAN demande si, le principe du cours légal des pièces <l'argent de 
5 francs n'étant pas admis internationalement; la Banque s'engagerait à 
accepter ces pièces pendant toute la durée de la Convention. 

M. LE PRÉSIDENT dit qu'il ne peut pas encore faire à cette question une 
réponse définitive : des négociations sont entamées et se poursuivent, en cc 
moment, avec la Banque; peut-être le résultat eu sera-t-il connu, du moins 
en partie, à la prochaine séance. Mais, ajoute-t-il, les négociations commen­ 
cées ne pourront aboutir que lorsque tous les points de la Convention seront 
arrêtés. 

12 



[N° 58.] ( 44 ) 

Toutefois, on peut prévoir que, si la question de la fabrication de l'argent, 
principal sujet de préoccupation pour la Banque, est écartée, comme M. Ress­ 
man l'a fait espérer, les inquiétudes manifestées au sujet de la liquidation 
seront fort calmées. 

En ce qui touche le contingent exceptionnel réclamé pour l'année i879, 
~I. le Président ne pourrait demander l'avis de la Banque sans connaître dès 
à présent le chiffre approximatif de ce contingent. 

1\1. RESS!IAN rappelle que, à l'une des dernières séances, il a indiqué Je 
chiffre de 20 millions comme étant celui du contingent minimum réclamé 
par l'Italie. Il espère que son Gouvernement pourrait se contenter de ce chiffre 
pour le contingent exceptionnel de l'année i879, dans le cas, bien entendu, 
où les demandes mises en avant au sujet de la liquidation seraient aban­ 
données. 

11 remercie M. le Président des indications· qu'il vient de donner sur les 
intentions probables de la Banque, et déclare qu'il considère comme une con­ 
dition essentielle, pouvant seule remplacer le cours légal, l'engagement qui 
serait pris pat· la Banque de recevoir les pièces de t5 francs italiennes pendant 
toute la durée de la nouvelle Convention. 

M. LE PRÉSIDENT pense qu'il serait possible de rédiger dès à présent les 
diverses propositions qui ont été formulées, et propose de confier à la sous­ 
commission nommée à la dernière séance le soin de préparer un avant­ 
projet de convention. 

La Conférence, accueillant cette proposition, ajourne à jeudi sa prochaine 
réunion. 

La séance est levée-à cinq heures et demie. 

Le Président> 
Lsox SAY. 

Les Secrétaires} 
ERNEST CRAl\lPON. 

ffENRI JAGERSCHJ\UDT. 
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ANNEXE A. 

RELEVÉS 

DE LA FABRlCA1'JON DES MONNAIES EN BELGIQUE PENDANT LES ANNÉES {876 ET 1877. 

Année 18'76. 

J• Mat.ières versées au change 
2° l\fatières versées au change 
5° Compte du Directeur . 
4° Compte du Directeur . 
5° Moyenne des titres et des poids. 

Or. 
Argent. 
Or. 
Argent. 
Or et argent. 

BELGIQUE. 

FABRICATION DES PIÈCES DE 20 FRANCS EN t876. 

Somme fabrlquéfl : 41,393,640 francs. 
TABLEAU I. 

TITRES. NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. VALEUR. 

899.7 Aigles d'Amérique • • • • • . • • . . • • • • • . . . 22,696 85 
899.5 Couronnes danoises. . . . . . . . • . . . . • • • . • 115,582 80 
985 Ducats d'Autriche • • • . . • • . . . . . . . • • . • 1,141,806 15 
916.3 Impériales de Russie • . • . . • . • • . . . • . • 14,556,323 00 
900 Lingots •••. , •.•....••..•.•.•• 58,716 55 
915.5 Lingots ...•.....••...•..•..•.• 362,029 55 
Divers. Lingots. . , • , . • . . . • . • , . . , . • • • . • 24,156,923 75 
000 Pièces de 20 francs. . • • • . . . . • • . • . . • • . 22,085 05 
915 Livres turques. • . • . • • • • , . • • . • . • . • • 729,742 95 
899.7 Reichsmarks • • . • • • • . . • , • • . • . • . . • 23,716 40 • 
898 Monnaies péruviennes. • . • • . . . • . . • . . • . • 43,256 85 
8i5 Quadruples Juarez . , . . • . . • . . . . . . , . . . 147,987 40 

1,000 Or affiné. . , . , . . . . . . . . , ......• 32,771 80 

ÎOT.1.L, , , .••• , 41,393,640 ,, 

Certifié exact : 
Le Contrôleur au change et au monnayage, 

Cu. VAN DER BEJŒN. 

Vu: 
Le Commi,saire des monnaies, 

AD, SAINCTELE'l'TE, 



BELGIQUE. 
2 
0 

C,>1 
QO ,.:_ 

l<'ABRICATION DE PIÈCES DE 20 FRANCS. 
TABLEAU JI. 

r-orcs. POl DS. \'AI.EUR FRAIS DIFFÉllENCI-~. 
VALEUR T!-TRE VALEUR 

ANNÉES. à :S,09.'5 fr. !30 c• Il~ uDn1cn1on AU CU!IIIT - à O fr. 70 c• 

1 A uoo lllLLl&HS, 

do 
110 •• 1:1.1.1,11. llOYf:1'1, I• Lll•l• 

,. 111••· tOT.lLE 
PIIOIT PA&RIQUt •• Pl lt, • 90J milhfmc-, . • !!Kl'l n•IJUfmP,. l'Élll. 

. 

1 

1876. 4 J ,:S'J:S,040r n 131352k•78f,- 131256'· l 05,;; 0. 809,170,73 12,0l7' i;1,tll6 13,!55:!L i'02,IJ0(l -ll,,O"l/)l-!i100 sa1~0:5r 10 .• l ,!50~. i7!J1 • 20Jf • 

C, 

1 

-.. 
of>,. 

-~ ..._,. 

Le Commissaire des Monnaies, 
AD. SAINC'rELETTE. 
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BELGIQUE. 

FABIUCATION DE PIÈCES DE 5 JlRANCS EN 1876. 

SOltlME FABRIQUÉE : lO,709>4'.IIS FRA11C8. 
TULUU Ill. 

TITRES. NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CIHNGE. VALEUR. 

Fr•ou. 

Divers Lingots . 10,790,425 

TOTAL. . fr. 10,i09,4:l5 

CERTIFIÉ EXACT : 

Le Contrôleu,1· au change et au monnayage1 Vu : 
Cu. VAN or.R BEKEN. /,e Commissaire de.,; 1Jlonnaies~ 

Ao. SA1NCTELET1't. 



BELGIQUE. ,-, 
2l 
0 

~ 
00 ...:..., 

PABRICATION DE PIÈCES DE o FRANCS. 
TA!LE.UJ l\'. 

PO! DS POIDS VALEUR FRAlS DlFFËRENCE 
VALEUR TITRE VALEUR 

à 198 fr. 50 C' 1)8 FUIIICATlOII AU Cl\liOIT Al\NÊE. . - à I fr. 50 c• de 
noat::1• LE. ■OYE!(, le kiloc- I• kllor, TOTALE, 

DROIT, FABIUQDÉ. Fl/1, A 900 .lllLtlÈHS. i 1IOO mlllltalts• i 900 1121111~ ••• l'État. 

1!!76. 10,700,4:'l5f • 5 )1907k· f 25 541003k•790 0.899,876,130 • 48,506k·72 l ,550 531006k-3!)71284 10111 s,21or 02 80,994'54 10,799,271'-16 1:i3154 

--.. 
~ 
00 

---- 

Le Commissaire des Monnaies, 
Ao. SAINCTELETTE. 
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BELGIQUE. 

ADMINISTRATION DES MONNAIES. 

MOYENNE DES TITRES ET DES POll)S DES MONNAIES FAURJQUÉES EN 1876. 

OR. 
T:I.Dl..EAU V. 

VALEUR OR. TITRE. 
.NOIIIUU,LI ---- - 

des espèees ,01n, •ouN P01D9 IIOîE~ DIFFJ\n&NCE 011. 

d'or 
.. :.. ' .•••• ,, m,. ''""~ r···•·"·'·;, --------- par 

mises en TITBI IIIOvtl!. a,wo rr. Le I Le piece e20 r ------------------· _______ ...___ 
plus haut. plu~ bas. circulation. =lkltog. = G1',,Sl,Gi. rt:,. 1 en mo\ns. en rtu. \ 1n:1~1. - rranc,. 

41,593,040 0.899,ï70,730 Jk000/!iB,5 {li• .453,21 û • 0. 000,229,270 0 .001,GOû • 0 .900,650 0.800,~ 

i\JlGEJJT. . 

VALEUR ARGENT A 0.000, PIÈCES DE 5 FR:\NCS. TITRE. 
rtOl:ll!CU.a - - 

desespèces POlOS IIOYBff POJb:!1 MOYEN DIFFÉRIH!CE J..IOIKT. 
l)',1,&G1J11 par par ---- mises en TITa& MOYEn, S!OO fr. pièce Je 5 fr a, cc le litre droit. avec le poids d roit. Le \ Le 

circulation. 
- ________,.._____ -~1---;;- == 1 l,Iog. = t!S gr'. en 1 plus haut.\ plus ~as. plu, en motns, en plus. mclna 

fr:inct. 

10,790,1125 o. 890 ,Sïo, 1 so, 1 11000,123,~ 25,,. 005,085 • 0. 000,123,8G9,r. 0. 003,08:. • 0.001,8 0 • 808,150 

Le Commissaire des Monnaies, 

AD. SA INC'l'ELETTE. 
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ANNitE 1877. 

~0 ~latières versées au change . 
~° Compte du Directeur . 
5° Moyenne des titres et des poids. 

Or. 
Or. 
Or. 

BELGIQUE. 

FABRICATION DE PIÈCES DE 20 FRANCS EN 1877. 

Somme fabriquée: UO,iSH,400 francs. 

TABLEAU VI. 

1 
TITRES. 

1 

NATURE l)ES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE. VALEUR. 

Divers. Lingots ....................... ?S0,929,585 80 
900.0 Lingots. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..•.. !581,l>52 53 
890 ï Rcichsmarks . . . . . . . . . . . . . . . . • • . . 36,800,954 73 
9!0.3 Impériales russes. • . . . . . • . . • . . . . . • . . 25,029,735 48 
8!19.5 Couronnes danoises. . . . . . . . . . . . . . . . . • 2,307,196 05 
809.5 Florins tic Hollande. . . . . . • . . . . . . . - . . . !156,342 54 
875.0 Qu2dru ples mexicains. . . . . . . . . . . . . . • . • 21,2-;o 51 
Sï4.0 Quadruples Juarez . . . . . . . . . . . . . . . . • • 647,417 06 
8!1~.5 lsabellines • . _ • . . . . . . . • . . . . . . • . • 44,828 45 
085.0 Ducats d'.\ulricbc . . . . . . . . ......... - 158,176 36 
016.:5 Souverains anglais . . . . . . . . • . • • • • • • • • 0,655 17 
800.ï Air,les ou dollars. . . . . . . . . . . . . . . . . . • 2,417,711 53 

1,000.0 Or affiné •.•••..•..•..... , •.•.. 231,207 79 

ÎOT.U, • , •. , , • 118,121,400 • ·- 
Certifié exact : 

Le Co11lrôle11r au change el au Jllonnayayc, 

CH. V AN DEI\ BEKEN. 

Vu: 
le Commissaire des Monnaies, 

Ao. Si\lNCTELETTE. 



BELGIQUE. 

ADMINISTRATION DES MONNAIES. 

~IOYENNE DES TITRES ET DES POIDS DES MONNAIES 1-'ADRIQUÊES EN t877. 

OR. 
T.Utl!All 'VII. 

on. TITR B. VALEUR :-iOlUNALE - .,.,,....__ .. ·- ~ .. OIPl't:REl'ICE OR. l'OIUS llOYEN POIDS MOYEII 
ESrÈC!S o'oR - ~1 TITRE .'IOHII, 

por p,,r 
• \'EC r.s TITI\!\ OROIT. A. \'EC LP. POIDS DROIT . mises 3,100 francs pièce de 20 francs Le plps haut. Le plus bas. 

en circulation. = 1 kilogramme. = 6 gr, -':Sl,61. en plus, 
1 

co moins. en plus. 1 en moins. 

118,121,400 0. 899,820,168 P-000,HlO Gs•-45:l,830 • 0. 000, l 70,83~ 0.001,2~0 • 0.901,4 0.898,250 

..•.. 
""" Le Commissaire des 1'/onnaies, 

AD. SAINCTELETTE. 

•.•..•... 
a •.•.. .__. 

.--. 
2 
0 

~ 
00 ...:...., 



BELGIQUE. ,....., 
~ 
0 

~ 
00 ~ 

FABRICATION DE PIÈCES DE 20 FRANCS. 
Î4UtAU VIII. 

POIDS. POIDS VALEUR FRAIS DIFFÉRENCE 
VALEUR TITRE 

it 3,093 fr. 30 c• DE FJ.8l\lC•TIO~ VALEUR 
ANNÉE. 

au 

1~ kilogramme 
i, G fr. 70 c• 

DÉBIT 
îl'OlJINALI!, xon:i. le ldlogr. TOT.LU. 

l>ROIT. t·,um1~11t:. fi:!, A 000 RILLIÎSIIES, il !100 millièmes. i, 900 œîllil,n,es. de l'tt3l. 

187ï .••. 118,121,4001 081103k,Q7i1<{ ;;11,1 toi. 021,e 0. 800,829, t G8 34,203t. 318,869 as, t ost. 687,032 117,800, 130'05• :l!S!S,:104(71• tf8,t21,-tW06• · 31 '00• 

'"" 
~ - 

Le Commissafre des Alonnaies .· 

An. SAINCTEU:TTE. 



FRANCE. 

ADMINISTRATION DES MONNAIES ET MEDAILLES. 

(~IOYENNES DES TITRES ET POIDS DES I\IONNAIES FABRIQUÉ~$ EN FRA!\'CE PENDANT LES ANNÉES 18761 t 877 ET f 878.) 
TABLEAU I. 

Oil. ARGENT. 
---- -- 

1 
.•. ----- -- 

POIDS POIDS DIFFÉRENCE POlDS POIDS DJFFÊREl\'CE 

ANNÉES. TITRE - TITRE 
l!!OTE!\' llOfE!{ •OTEM llOfEI( 

AVF.C I.E TlTIIE DROlT. A\'EC LE POIDS DROIT, ,\l'EC LE TITI\! DROIT. AVEC Lll POHIS DBOJT. 

1 pa? 

par 
par :S,100 fr. .. d "Of pnr200frnncs pièce de s fr. -~:=-r==~ llO\'EN. · p•ecc e. r. 

en plus. 1 en moins. en plus. 1 en moins 
!IO'ICEI<, 

en plus. 1 en moins. = 1 k.1101. = tw.,:st16L "'1 kilos. = !5 gr•. 
l 

1 

1867. , ...... 0.899,!l50 1,000.006 0 ,451,015 . 0.000,044 0.000 • 0.890,788 l,000.S19 ~5.008 • 0. 000,S!t!l O.:SIO • 

1tl77 ........ 0.000,030 000.960 6.451,4:'!4 0.000,030 • • 0.040 0.000,202 1,000.0003 25.000 0.000,202 • 0.000:S • 

t 878 (1" octobre) . . 0,00010015 999.il05 6,451,605 0.000,00~ • • 0.005 o. 900,150 ,,ooo. 332 25.008 0.000,150 • 0.3U • 

1 

----- 
Ot 
QI 

•.•........ 

,---, 
2 
Q 

01 
(X) 
~ 
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TABLEAU N° Il. 

FABRICATION DE MONNAIES FRANÇAISES 

PENDANT VANNÉE 18'76. 

Or .... 

Argent . . 

20 francs . . . . 

~ Paris . · 
~ francs 1 Bordeaux. 

1 

ToTAL des f> francs. 

f 76,495,160 » 

44,000,000 )) 
8,66i ,3H5 » 

~2,661,516 )) 

NATURE DES MATIÈRES VERSÉES AU CHANGE EN 1876. 

Or .. 

1 Piastres turques . 
\ Marks . . . . 
l Ducats d'Autriche 

( 
Souverains . 
Lingots . . 

ToTAL. 

55,864 57 
88,9.03 32 
66,i87 Oi 
25,t>56 6i 

f 76,tS46,2~2 86 

Argent ( Paris. · 
Lingots • i Bordeaux 25,672,~45 99 

8lü05,i28 82 

TOTAL. 52,! 7t>,672 8! 
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TABLEAU N° Ill. 

FABRICATION DE MONNAIES FRANÇAISES 

PENDAl"tT L'AN1'ÉF. 1871. 

01·. . . . 20 francs . . . 2!S~,l81,i 40 » 

Argent . . / Paris . · 
!S francs ! Bordeaux. 

ToTAL des o francs. 

i5,H>9,970 » 
5,504,5i !S » 

NATURE DES MATlÈHE.S VERSÉES AU CHANGE EN 1877. 

Or 

Lingots . 
Marks 
Aigles . 
Impériales . 
Kronor . . 
Monnaies diverses 

222,2fH10f4 75 
i 8,?)86},44- f 6 
7,038,855 ni 

20 ~94 !)3 , 
52,tH-6 57 

576,408 50 

ToTAL. 248,50::>,94f 60 

Argent • . Néant. 
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TABLEAU N° IV. 

FABIUCA'l'ION DE l\lONNAIES FRANÇAISES 

1•1~NDANT L'A~IU:E 1878. 

(1" janvier au 1er octobre.) 

~ ,t 00 francs • · 
Or. • · · l 20 francs . 

1,281,400 » 
{82,688,500 » 

TOTAL. 

Argent . . f Pa •. is • · 
~ francs ( Bordeaux 

Néant. 
t ,St ~,6!J0 » 

Or .. l Lingots . . . . 
I~périales . . . 
Souverains. . . 

l Aigles . . . . 
l\lonnaics diverses 
l\farks . . . . 

t 81,205,866 t ~ 
57,568 62 
29,9fü) 12 

2,725,75!> 70 
2a4,655 21 
9,106 24- 

TOTAL. t 84,2a8,669 04 

Argent . . Néant. 
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CINQUIÈ)IE Sl~ANCE. - JIWDI 10 OCTOBIŒ 1878. 

Préstdence de M. Léon S.A. Y. 

füaient présents : l\lM. les Délégués de 1a Belgique, de la France 1 de la 
Grèce, de l'Italie et. de la Suisse 1 qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. LE Pnésmexr fait connaitre it lu Conférence que la sous-commission 
qu'elle o instituée a préparé un avant-projet de Convention qui peut , dès à 
présent, lui être soumis; mais il pense qu'il y aurait avantage à ne pas suivre 
encore l'ordre des articles, cc qui: en arrêtant la Conférence sur les points 
de détail secondaires 1 retarderait nécessairement l'examen des questions 
essentielles. En conséquence, il propose de discuter d'abord les trois articles 
importants: celui qui rè!g)e le retrait des monnaies divisionnaires italiennes, 
celui qui concerne les garanties destinées à remplacer la clause de liquida­ 
tion ·écartée par la Conférence, enfin celui qui est relatif à la durée de la Con­ 
vention. 

Cette proposition ayant été accueillie, IU. le Président donne lecture de 
l'article 8 de l'avant-projet ainsi conçu : 

AnT. 8. Le Gouvernement italien uyant déclaré vouloir supprimer ses 
coupures divisionnaires de papier inférieures à ~ francs J les autres Étals 
contractants s' enqaqent , pour lui faciliter celle opération, à retirer de leur 
circulation et à cesser de recevoir dans leurs caisses vubliques les monnaies 
italiennes d'appoint en argent. 

Ces monnaies seront admises de nouveau clans les caisses publiques des 
autres Étals contractants, dès que le régime du cours /01·cè du papier-mon­ 
naie aura été supprimé en Italie. 

rn 
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Il est entendu que, lorsque les opérations relatioes au retrait des monnaies 

italiennes d'appoint en argent auront été terminées, l'application de l'article 7 
sera suspendue à l'égard de T Itelie. 

1\1. LE PRÊSIDEN'r fait observer que les dispositions du § 1er de cet article, se 
bornant à poser le principe du retrait des monnaies italiennes d'appoint en 
argent, doivent: dans la pensée de la sous-commission, être complétées par 
un arrangement additionnel et séparé: qui aurait pour objet de stipuler le 
mode d'exécution et les détails de l'opération du retrait. Cet arrangement en 
supposerait peut-être encore un autre qui serait passé avec un ou plusieurs 
établissements de crédit, la sons-commission ayant admis que chacun des 
États intéressés pourrait charger une caisse publique ou un établissement 
privé de la partie purement financière de l'opération. 

M. le Président a. cru devoir, en conséquence, foire préparer un projet 
d'articles additionnels, dont il donne lecture: et qui sont ainsi conçus : 

ARTICLE f e•·. Le retrait des nunmaie« italiennes de '20 centimes, !'>O centimes, 
f franc et 2 [rtmcs, qui existent en Belgique, en France, en Grèce et en Suisse, 
s' opérera à partir du . et devra être achevé le . 
A partir de cefte dernière date, elles cesseront d'être reçues dans les caisses 
publiques des Etats précités. 

Am'. 2. Elles seront centralisées, par les soins des Gouvernements de Bel­ 
gique, de France, de Grèce et de Suisse, dans les établissements qui seront 
désignés dans chacun des quatre pays poiw en opérer la remise au Gouver­ 
nement italien. 

Aar, 5. A parlir du joitr où les pièces üaiiennes cesseront d'avofr un cours 
interiunùmal , la valeur iles monnaies retirées sera pm·tée au débit du Gouver­ 
nement italien, dans u11 compte dont les intérêts seront calculés au taux de 
5 •/~ p. o/o, 
les pièces retirées seront livrées en ·une seule fois au Uouoemement italien, 

aux lieux qu'il aura désignés. 

ART. 4,. Le Goueernemeni italien retirera et détruira les coupures division­ 
naires de papier pour une somme au moins égale à la valeur des monnaies 
qu'il aura reçues, sans pouvoir émettre de nouvelles coupures de papier. 

ART. o. Le compte des avances prévues à l'article 5 sera liquidé en. ci-nq 
années, au moyen de la remise de cinq effets d'égale valeur comprenant le 
capital et les intérêts. Ces effets seront payables dan.s les capitales de chaque 
État créancier. 

AnT. 6. Le Gouvernement italien tiendra compte aux autres Gouvernements 
des frais de toute nature qu'ils auraient déboursés ou qui auront été mis à 
leur charge par les établissements fi11anciers chargés de l'opération. 
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Au sujet de la date à laquelle on devrait. faire commencer l'opération, M. le 
Président fait ressortir l'intérêt qu'il y aurait à effectuer le retrait dans le 
plus bref délai possible. 

.M. FEER-HERzoc, tout en reconnaissant la réalité de cet intérêt, fait observer 
qu'il n'est pas possible de terminer l'opération d'ici à l'expiration de la Con­ 
vention de i86a. Le public peut invoquer un droit acquis à se servir des 
pièces divisionnaires italiennes jusqu'à l'échéance de cette Convention, c'est­ 
à-dire jusqu'au 1er janvier ·1880. 

ni. LE PRÉSIDENT répond que, en fait 1 il ne croit pas que le public ait sujet 
de se plaindre, et que, en droit, l'objection légale disparaît, si le délai pour 
retirer les pièces de la circulation commence au f ci· juillet 1879 pour finir au 
5-1 décembre. 

Une discussion s'engageant sur l'expression cc en une seule [ois », qui ligure 
au second paragraphe de l'article 5, et qui pourrait faire croire que l'échange 
des monnaies divisionnaires devra être effectué en même temps, le même 
jour, par tous les États contractants, M. le Président explique que telle n'a 
pas été l'intention des rédacteurs du projcl. Il ajoute que, d'ailleurs, la rédac­ 
tion proposée n'est pas une rédaction définitive. 

M. LE PRËSIDENT fait observer qu'il est dit; à l'article 6, que le Gouverne­ 
ment italien tiendra compte aux autres Gouvernements des frais et charges 
de l'opération. Pour déterminer ces charges; il sera indispensable de con­ 
naitre les conditions des contrats qui interviendront dans chaque État., et les 
établissements publics ou privés auxquels on s'adressera pour l'exécution. 
Néanmoins, il est essentiel que l'arrangement en question, tout en se référant 
à ces contrats futurs, contienne, à ce sujet, une disposition explicite. 

1\1. FEm-HEnzoc demande de quelle nature sera la couverture fournie par 
Je Gouvernemènt italien. 

i\J. LE PRtSIDEi\'T rappelle qu'il est stipulé que le payement se fera en cinq 
effets, soit en bons du Trésor italien, soit en traites sur la capitale de l'État 
qui reçoit le payement. 

l\1. RtssniAN se montre disposé à adhérer à cet arrangement, sauf quelques 
réserves portant sur des questions de détail. li lui semble que la sous-com­ 
mission avait admis, en principe, que l'opération serait centralisée à la Banque 
de France, et que Je Gouvernement français se substituerait à ses alliés moné­ 
taires, en ce sens que les pièces divisionnaires seraient d'abord versées entre 
ses mains par Jes autres É!ats pour être ensuite échangées, par son entremise, 
avec l'Italie. 
Il donne lecture de la formule suivante , qui avait d'abord été adoptée par 

la sous-commission comme pouvant servir de base au projet d'arrangement: 
1(j 
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Le retrait de toutes les monnaies italiennes s'opérerol; immédiatement. Elles 
seraient concentrées à la Banque lie France, qui les remeurait immédiatement 
et en bloc li l'Italie> contre remboursement en cinq annuités et moyennant un 
intérêt ci eonuenir. Cette dette pour-rait être représentée par des bons du Trésor 
italiens. L'Italie retirerait d'un seul coup et détntirait les coupures division­ 
naires pour une somme au moins égale et sans pouvoir en émettre d'autres. 

Dans la pensée de M. Bessman , c'est donc aux bons olllccs de la France 
que les autres Étals auraient eu recours pour réaliser l'opération: et c'eût été 
lit pour l'Italie, une très-utile simplification. 

1\1. Prauez , s'associant aux observations de .M. Hessman , constate que 1 eu 
égard à la proportion des intérèts respectifs engagés dans cette affaire 1 la 
Belgique et la Suisse n'ont à y remplir qu'un rôle très-accessoire. 

M. 1,E PntSIDE'.'iT déclare que c'est effectivement à la formule dont. M. Bess­ 
man a donné lecture, qu'on s'était référé pour la rédaction des articles du 
projet d'arrangement. Mais~ scion lui, cette formule s'appliquait à la France 
seule et n'excluait pas l'éventualité d'une opération analogue entre la Belgique 
et l'Italie et entre la Suisse et l'Italie. Il est important, dit-il, que l'échange 
dont il s'agit conserve le caractère d'une opération collective, à laquelle 
coopéreraient de la même manière tous les Étals de l'Union. S'il en était 
autrement, cette opération semblerait être un prèt fait séparément par la 
France à l'Italie. 

IU. ~>IRlllEZ fait observer que, dans le cas mème où les statuts de la Banque 
nationale de Belgique ne s'opposeraient pas à ce qu'elle pùt faire directe­ 
ment remise à l'Italie des monnaies retirées contre des engagements à long 
terme, celle opération n'en serait pas moins beaucoup plus difficile pour la 
Banque Nationale de Belgique que pour la Banque de France. Celle-ci a des 
capitaux considérables qui sont sans emploi; elle pourrait donc se charger de 
l'affaire dans des conditions beaucoup plus favorables à l'Italie. 

M. LE P1u~SiDE:'iT répond que; lors même que la Suisse cl la Belgique feraient 
chacune l'opération pour la part qui les concerne, rien ne les empêcherait 
de traiter directement avec un étahlisscmeut français. 

M. Rtss11A~ fait remarquer que l'inconvénient pour l'Italie de traiter avec 
plusieurs Étals au lieu d'un seul subsisterait encore dans ce système. Il pré­ 
férerait <le beaucoup le mode de procéder qui lui semblait avoir été adopté 
par la sous-commission. 

M. LE PntsIDE:'iT croit qu'il convient d'ajourner la discussion du projet 
d'arrangement, afin de pouvoir se concerter au préalable avec la Banque de 
France sur les bases du contrat a intervenir. 

Sur sa proposition, la Conférence passe à l'examen des divers systèmes 
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présentés par Ia sous-commission relativement aux dispositions qui pourraient 
èlre prises pour remplacer la garantie de la liquidation. 

Ces systèmes sont au nombre de trois. 

Le premier système, proposé par 31. Fcer-Herzog , fait. uniquement con­ 
sister !a garantie dans la durée de la Convention. Il est ainsi formulé: 

La présente Convention, exécutoire (l partir du 1 cr [anoier f 8801 restera en 
vigueur jusqu'au.fer- [anoier 1886. 

Si, un. an avant ce terme, elle n'ct pas été dénoncée, elle sere proroqée de 
plein droit , d'année en année, par »oie de tacite récotuluctùm , et demeurera 
obligatofrejusq~'à l'expiration d'une année aprèe lu dénonciation qui en serait 
faite. 

Le second système a été présenté par JI. Pirmez dans les termes suivants : 

La présente Convention restera en vigueur jusqu'au 1er janvier 188{i. 
Si, un an avant ce terme, elle n'a ptlii été dénoncée, elle sera prorogée de 

JJlein droit, d'année en année, par voie de tacite réunuluctiim ; el demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expin,tion d'une année après la dénonciation qui en serait 
aile. 
Toutefois, le droit de dénonciation sera suspendu pour ceux des États con­ 

tracumts qui se trouve,mient sous le régime du papier-monnaie à cours [oreé. 
Dans le cas où les Etats qui useraient de la faculté de dénonciation repré­ 

senteraient plus de la moitié de la population des Étals qui auraient le droit 
de sortir de l'Union, la Convention cessern ses eflèts à l'égard de Ioules les 
parties contractantes. Dans le cas contraire 1 elle demeurer» oblùmtoire entre 
les !ktats qui ne l'auraient point dénoncée et ceux pour lesquels le droit de 
dénonciation serait suspendu. 

Enfin le troisième système, proposé par les Délégués français, est formulé 
ainsi qu'il suit : 

La présente Convention restera en vigueur jusqu'au J cr [anoier 188JJ. 
Si} un an avant ce terme} elle n'a pas été dénoncée, elle sera r,rorngée de 

plein droit} d'année en année, par ooie de tacite réconduetion , el demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année après la dénonciation qui en serait 
faite. 
Toutefois} les Éfots qui ne sont pa:, soumis au régime du cours forcé du 

papier-monnaie auront seuls le droit d'user de celte faculté de dénonciation. 
Dans le cas où l'un ou l'autre cle.sdils Etats dénoncerai: la Convenlio11 J il 

serait tenu. d'éclwnger, ar;ec ceux dans le.squels le cours (oné n'existerait pas, 
les pièces d'a1·r1ent de t> francs qu'ils auront émises et qui se trouveraient entre 
les mains des particuliers ou dans les caisses publiques les uns des autres J la 
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différence devant être soldée en pièces d'or frappées dans les c-nnditions de 
l'article 2 ou en traites sur la capitale. 

M. LE Passmsxr fait remarquer ,111e les deux rédactions française el belge, 
bien que contenant certaines différences, tendent toutes deux au même but, 
c'est-à-dire à prolonger obligatoirement la Convention avec l'Italie jusqu'à 
ce que la liquidation n'offre plus de dangers. 

M. RESS:lIAN rappelle que les Délégués italiens ont déjà, à plusieurs reprises, 
fait connaitre les instructions formelles qui leur ont été données quant au 
principe de la liquidation. Ils devaient, dans le cas où ils auraient été con­ 
duits à accepter, sous une forme si atténuée qu'elle fût , une clause de liqui­ 
dation, insister absolument pour obtenir le cours légal des monnaies d'argent. 
et un contingent de fabrication pour tonte la durée de la Convention 1 deux 
conditions qui, précisément, sont déclarées inadmissibles par la majorité des 
États de l'Union. La Conférence ne voulant pas d'une reprise du monnayage 
de l'argent que réelameraient vivement les intérêts de l'Italie, nt. Rcssman 
espère que ses collègues et lui obtiendront du Gouvernement italien qu'il 
consente à la suspension de la frappe et. renonce à sa demande quant au cours 
légal de l'argent; mais ce serait il condition qu'il ne f1H plus question de 
liquidation. 
M. Hessman croit donc devoir insister pour que la Conférence s'en tienne 

au système si simple et si conciliant de M. Foer-Hcrzog , qui stipule unique­ 
ment une condition de durée, à moins qu'on ne veuille remettre de nouveau 
sur le tapis la question des contingenls de fabrication qui avait été écartée. 
La forme sous laquelle la clause de liquidation avait été d'abord présentée cl 
qui subsiste encore dans fa rédaction française, est inadmissible pour l'Italie: 
mais, alors même qu'elle serait atténuée et tempérée, comme elle l'est dans 
la rédaction belge, une pareille condition ne saurait être acceptée par le 
Gouvernement italien. Le droit de dénoncer la Convention; accordé à cer­ 
tains membres de l'Union et refusé aux antres, constituerait, au préjudice de 
ces derniers, une suspension dans l'exercice de leurs droits souverains et une 
aliénation de leur liberté telles qu'aucun Parlement n'y consentirait. 
En somme, dit M. H.essman en se résurnnnt , la meilleure garantie de la 

bonne exécution de la Convention est dans l'intérêt même de l'Italie, qui 
désire plus qu'aucun de ses alliés l'amélioration de sa situation financière. 

M. LE PnÉSIDENT relève une confusion que ;\f. Ressman lui parait avoir faite 
en disant que la clause de liquidation 1 telle qu'elle avait été primitivement 
présentée, subsiste encore clans la rédaction française qui vient d'être lue. 
Dans celte rédaction 1 la clause de liquidation ne s'applique éventuellement 
qu'aux Élats qui dénonceraient la Convention. Elle ne vise donc pas l'Italie, 
!Jlli se trouverait dans une situation spéciale cl serait privée <lu droit de 
dénonciation. 

lll. REss~uix répond quc1 ne pouvant accepter les dispositions de l'article 
qui sont relatives à l'Italie, il est par conséquent conduit à rejeter égale- 
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ment, en ce qui concerne la liquidation, celles qui s'appliquent aux autres 
États. 

M. Pmutz développe les considérations qui l'obligent à demander l'inser­ 
tion dans la Convention de clauses offrant aux Î~tats coassociés des garanties 
nécessaires. 

L'J ta lie, en expulsant l'argent de sa circulation intérieure, a, dit-il , inondé 
les autres Étals de sa monnaie d'argent et créé la situation dont on se plaint 
justement et à laquelle on cherche un remède l\lais cette situation deviendra 
définitive et irrémédiable, si l'Italie, à l'expiration de la Convention, quitte 
l'Union et reprend la frappe d'argent 1 sans que la suppression du cours forcé 
ait préalablement opéré la résorption de toutes les monnaies italiennes répan­ 
dues dans les États de l'Union. C'est contre cette éventualité qu'il faut suri out 
se prémunir, car elle rendrait le mal actuel irréparable. 

lU. le comte Rusconi objecte que le danger redouté par M. le Délégué de 
la Belgique est absolument chimérique. 
L'Union une fois rompue et le cours forcé subsistant encore, quel intérêt 

lItalie aurait-clic à fabriquer une monnaie d'argent qui n'aurait plus cours 
international? 

Il n'y a qu'un seul cas où le Gouvernement italien aurait intérêt à reprendre 
la fabrication de l'argent, en dehors de l'Union; c'est le cas où le cours forcé 
aurait été supprimé. Or1 tout le monde a reconnu que, lorsque le cours forcé 
n'existerait plus, la liquida lion se ferait tout naturellement et n'offrirait plus 
aucun danger. 

M. PmMEZ répond que tout <lé pend, selon lui, des époques où la suppres­ 
sion du cours forcé et la reprise de la frappe d'argent s'effectueraient. Si le 
Gouvernement italien, après la rupture de l'Union 1 reprenait d'abord les 
payements en espèces, les pièces de cinq francs actuellement en excès dans 
les États de l'Union retourneraient en Italie. Les alliés monétaires de l'Italie 
seraient alors pleinement satisfaits. Mais si le Gouvernement italien, avant de 
reprendre ses payements en espèces, commence par frapper une nouvelle 
quantité de pièces de cinq francs: en vue de retirer son papier-monnaie, le 
danger qui a été signalé tout à l'heure sera irrémédiable. 

M. Frm-Hsnzoc désire entrer dans quelques explications au sujet de la 
rédaction à laquelle on a attaché son nom, bien qu'il n'ait pas tout d'abord 
présenté son opinion sous cette forme. 

Les Délégués suisses avaient, dit-il, pour instructions de se rallier à une 
clause de liquidation qui serait proposée par un des États de l'Union, sauf à 
en référer à leur Gouvernement pour le mode de procéder. 

Mais, avant tout, il leur paraît nécessaire de ne pns introduire dans la Con­ 
vention des clauses qui n'auraient aucune chance d'être agréées par l'une des 
parties. Les intérêts vitaux des pays à circulation métallique exigent que la 
fabrication de l'argent soit suspendue; or, on est fondé à penser que1 sur cette 
question et sur celle du retrait des monnaies divisionnaires, l'assentiment de 
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l'Italie est déjà acquis, !\lais il est une autre nécessité qui s'impose à la Confé­ 
rence, c'est celle d'établir le projet de Convention sui· des bases telles qu'il 
puisse être accepté pnr tous les États de l'Union. Or, si l'on prétendait imposer 
à l'Italie une clause comme celle de la liquidation, même sous la forme atté­ 
nuée qui lui a été donnée en dernier lieu, on s'exposerait à blesser le senti­ 
ment national et les susceptibilités légitimes <l'un grand État, et à compro­ 
mettre ainsi les résultats de la négociation. 

M. Fcer-Herzog pense donc qu'il faut éviter <les formules dans le genre 
de celles qui ont été proposées et chercher la solution de la question dans 
la longueur de la durée assignée à la Convention, dans une durée <le six ans, 
par exemple, Pendant une période aussi prolongée, la situation financière 
de l'Italie pourra vraisomblablcmen t s'améliorer, et les préoccupations qui 
se manifestent aujourd'hui seraient considérablement amoindries, si, à l'expi­ 
ration de celte période, le papier-monnaie s'était rapproché du pair. 
Telles sont les considérations que M. Peer-Herzog avait cru devoir sou­ 

mettre à lu Conférence dans sa dernière séance, et qui ont dicté la rédaction 
présentée sous son nom. 

M. BARALIS remercie ê]. Peer-Herzog des sentiments qu'il vient d'exprimer. 
Il insiste de nouveau sur cc point que la liquidation n'avait pas été prévue 
par la Convention de {86;,i, et déclare qu'une clause pareille, si clic était 
insérée clans la nouvelle Convention; n'aurait aucune chance d'être acceptée 
par le Parlement italien. 

M. le PntsIDENT cherche à prec,scr la nature du danger signalé par 
M. Pirmez et contre lequel M. le Délégué de la Belgique désirerait se pré­ 
munir par d'autres précautions que celle dont se contente M. Feer-Herzog. 
En définitive, dit-il, on voudrait être sûr que, si l'Italie se trouve, à l'ex­ 

piration de la Convention, en état de revenir à la circulation métallique, cette 
opération s'effectuera, tout <l'abord, par la résorption des pièces de cinq francs 
répandues dans les autres pays de l'Union. Or, il ne croit pas 1 quant à lui 1 
que les choses puissent se passer autrement. La question de liquidation se 
réduit, comme on l'a déjà dit, à une question d'écart de changes. Si, à un 
certain moment, l'Italie se trouve en état d'abolir le cours forcé, c'est que, 
par suite d'une amélioration dans sa situation financière, elle aura pu rétablir 
le pair du change, et, dans ce cas, on est. d'accord qu'il n'y a plus à &e préoc­ 
cuper de la liquidation. 

Mais, d'autre part, on a toujours supposé jusqu'ici quo le change se réglait 
sur la valeur de l'or. On pourrait se demander s'il n'en serait- pas autrement 
dans un pays qui établirait une circulation métallique à base unique d'argent. 
Le pair du change qui aurait permis de reprendre les payements en espèces 
n'existerait plus alors; le change serait réglé par la valeur de l'argent, et il y 
aurait un écart provenant de cc que, dans un pays, le change se réglerait sur 
la valeur de l'or, et: dans l'autre, sur celle de l'argent. 

Le danger contre lequel M. Pirmcz voudrait se prémunir ne serait donc 
pas seulement un écart de change provenant de la circulation du papier­ 
monnaie, mais surtout un écart de change provenant de la différence des 
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étalons. (Ir, l\l. le Président ne croit pas pouvoir suivre dans celte voie 
l'honorable Délégué de la Belgique. La Frunce tend vers la reprise du double 
étalon, cl. il ne serait pas logique qu'elle se prémunît contre une perte au 
change provenant de l'urgent, puisqu'elle ne redoute pas cc danger pour sa 
circulation intérieure. 

Heslc la préoccupation de la perle au change provenant d'une circulation 
de papier-monnaie. M. le Président partage celte préoccupation. li cherche, 
lui aussi, des garanties dans la durée de lu Convention, mais dans une durée 
indéterminée, parce qu'il ignore quand le pair du change se produira. Si la 
Convention est faite pour une durée de six. ans à partir de 1880, comme le 
propose M. Peer-Herzog, on doit se demander si celle période de sept ans, 
qui devra courir depuis le moment actuel jusqu'à l'échéance, peut être consi­ 
dérée comme équivalant à une durée indéterminée. 

M. le Président déclore qu'il a été très-frappé des considérations exposées 
par M. le Délégué de la Suisse 1 cl qu'il est seulement préoccupé de savoir 
si un nombre d'années donné peut. offrir les mêmes sécurités qu'une durée 
indéterminée. 

M. Pmmz dit, en réponse aux obscl'vutio~s présentées par JU. le Président, 
qu'il ne craindrait pas de voir un autre Etal prendre l'étalon d'argent et 
accepter une infériorité de change, si cet ttoL ne devait rien aux autres Étals 
de l'Union; mais tel n'est pas le cas. La situation actuelle est mauvaise à cause 
de l'excès tic monnaie d'argent provenant en grande partie du numéraire que 
le papier-monnaie a fait sortir d'Italie. Cet excès d'argent, dommageable 
surtout en France aujourd'hui, peul refluer sur la Belgique. 

1\J. Pirmez voudrait être assuré qne la reprise de la circulation métallique 
en Italie fera disparaitre ce danger; mais il craint que1 au lieu d'y soustraire 
ses alliés, l'Italie ne le perpétue. li est certain que, si on lui laisse une entière 
liberté d'action, elle trouverait de l'avantage, an moment où elle retirerait le· 
cours forcé après la rupture de l'Union, à acheter des lingots sur le marché 
de Londres et à les faire frapper en écus de ~inq francs, au lieu de retirer 
les pièces qu'elle doit foire revenir des antres Etats. 
Que la différence des changes provienne du papier-monnaie ou de la 

dépréciation de l'argent, le résultat sera le même, à savoir: le maintien dans 
les États à circulation métallique des pièces de cinq francs fJUe l'Italie a le 
devoir de faire rentrer chez elle. 

i\l. le comte Ruscoxr estime que la préoccupation manifestée par plusieurs 
Délégués qui redoutent que les pièces de cinq francs italiennes ne rentrent. pas 
en Italie lors de la reprise des payements en espèces, n'est pas fondée. Il ne 
voit pas quel i ntérêt l'i lai ie au rai t1 à l'ex pi ration de la Convention, à faire 
monnayer des lingots d'argent plutôt (JUC de se servir des monnaies qui lui 
seraient renvoyées par la douane ou par d'autres voies. 

M. LE PnÉSlDENT se déclare prêt à se rallier à la rédaction proposée par 
M. Feer-Heraog. 

{7 
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M. PrnllEz ayant Init connailre , de son côté: qu'il ne lui était pas possible 
de l'accepter sans en avoir référé i1 son Gournrncment, la Conférence ajourne 
la décision à prendre nu sujet de celle disposition. 

M. u: Pntsrn1-:1w donne lecture d'un projet d'article relatif à la situation des 
Étals à cours forcé de papier-monnaie; cet article est ainsi conçu: 

Dans le cas où l'un des Étals contractants adopterait le régime du cours 
fo1·cé du papier-monnoie, ou atupnenterait JJar de nouvelles émissions sa cir­ 
culation de papier-monnaie à cours [oreé, cet ttat cesserait de faire partie de 
l'Union monétaire. 
ll serait tenu, dans ce cas, de reprendre les pièces de cinq francs d'argent 

qu'il aurait émises et qui se trouvera~ent entre les mains des particuliers ou 
dans les caisses publiques des autres Etats, et de les échanger, dans un délai 
d'u» an ù purti» de ln pramulqation de la loi qui aurait édicté les mesures 
énoncées au puruqruplu: précédent, coutre u11e égale valeur en pièces d'or ou 
d'argent frappées pu» lesdits Étals, ou en traites sur les eapitales de ces Etats. 

Cet article, dit M. le Président, a un hut pratique: en même Lemps qu'il 
consacre un principe. 

Le principe: c'est qu'une union monétaire ne peut exister qu'entre des 
Etats ayant une circulation métallique. Pendant la durée de la Convention 
de 186a, il s'est produit un fait grave: l'Italie a été obligée tic prendre une 
circulation de papier. Malg1·é celle circonstance, les ttats alliés renouvellent 
avec elle leur association, en maintenant le statu quo. Mais on doit consi­ 
dérer que c'est là un fait anormal, et que l'Union monétaire continue i1 
repose,·, en principe, sur la base d'une circulation métallique. On ne main­ 
tient l'Union que parce qu'on est convaincu que la circulation métallique y 
sera partout rétablie avant peu de temps. 

S'il en était autrement, la question <le la liquidation devrait de nouveau 
être posée, cl il importe ,beaucoup que la Conférence, en renonçant à la 
clause de liquidation; ne paraisse pourtant pas adhérer à celte opinion que 
le recours à la circulaliun de papier peut ne pas être considéré comme 
contraire à l'essence même d'un contrat <l'union monétaire. 

C'est dans cc but que l'article a été rédigé. Il ne vise pas directement 
l'Italie, ou plutôt il ne s'applique à clic que dans un seul cas: celui où elle 
aggraHrait sa situation actuelle par de nouvelles émissions de papier-mon­ 
naie. La Frnnce , qui pourrait être considérée comme particulièrement visée 
par celle disposition 1 l'accepte, cl l'on ne voit pas cc que l'Itatie aurait it y 
objecter. 

Dl. RESSlIA~ regrette <le ne pouvoir consentir à l'obligation éventuelle qui 
résulterait pour l'Italie de celte stipulation. 

S'interdire d'avance Ioule nouvelle émission de papier-monnaie serait, 
dit-il; pour son Gournrnemcnt, une grave détermination clonl aucun 1\linis­ 
tre ne voudrait assumer la responsabilité. Il peul se présenter une guerre, 
une crise financière telle qu'une émission de papier-monnaie soit un moyen 
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de salut suprême, et, bien que l'Italie soit fermement décidée à ne prendre 
une mesure pareille qu'à la dernière extrémité, on ne saurait lui demander 
de se lier d'avance les mains. 

M. Prausz pense qu'il serait possible d'atténuer la portée de la stipulation 
dont il s'agit, pour la rendre acceptable par l'llalie, et il soumet. à la Confé­ 
rence la rédaction suivante, qui lui paraît atteindre cc but: 

L'obligation des caisses publiqnes de chaque Etat à l'é9arcl des monnaies 
[abriquées par les autres Etats, cessera quant aux monnaies des Éla(s qui se 
mettraient sous le réqime du pupier-momuiie, Olt qui tuupnetueraietü pa)' de 
nouvelles émissions leur circulation de papier-momuiie â cours forcé. 

M. Pirmez fait observer que, si cette clause était adoptée, le Gouverne­ 
ment italien ne serait plus fondé à dire que, dans l'hypothèse d'une guerre: 
les forces de l'Italie pourraient se trouver paralysées. Le seul cffd de celte 
clause serait de dégager les autres États de l'obligation de recevoir dans leurs 
caisses publiques les monnaies italiennes, résultat qui se produirait égale­ 
ment s'il n'y avait pas de Convention monétaire entre eux et l'Italie. 

.!U. LE PntsIDEi\T se rallie à la rédaction de ill. Pirrnez , et croit que, grùcc 
à ces tempéraments, la proposition peul être admise par l'Italie. 11 ne s'agi­ 
rait plus, dans l'hypothèse prévue, c1ue chi fermer les caisses publiques aux 
monnaies italiennes , sans qu'il soit rien stipulé pou1· les stocks antérieure­ 
ment accumulés. 

M. FEn-HERzoc fait observer qu'une pareille mesure tournerait contre les 
pays au profit <lesquels elle semblerait avoir été prise. Cc ne sont pas seule­ 
ment les caisses publiques qui sont à considérer dans un État. Si les caisses 
publiques cessaient de recevoir les pièces italiennes, la dépréciation de ces 
pièces amènerai l une crise préjudiciable à tous les intérêts privés dans les 
divers États de l'Union, tandis que lIlalie n'en éprouverait aucun dom­ 
mage. 

JU. RESSMA'ri dit qu'il ne saurait admettre aucune pénalité du genre de celle 
qu'on prétend imposer à son pays; dans le cas où une nouvelle émission de 
papier-monnaie serait indispensable eL faite par mesure de salut public, 

l\J. PmiHEZ regrette d'être obligé de déclarer, aux termes de ses instructions, 
qnc, si le principe de l'incompatibilité absolue du cours forcé avec l'Union 
monétaire n'était pas reconnu, la Bcl~ique se verrait dans la nécessité de se 
retirer de l'Union. 

Il y a, dit-il, entre les Délégués italiens et les Délégués des autres Étals, 
des divergences de point de vue qui impliquent des questions de principes. 
L'Italie ne voit qu'une opération lcgilimc lit où les autres Élats voient une 
mesure en contradiction f1agmnlc avec l'esprit de la Convention. 11 ne faut 

18 
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pas que le silence de la nouvelle Convention laisse planer des doutes sur ces 
principes mêmes. 

H. Jxceascnumr (Charles) constate les difficultés qui s'opposentà ce qu'on 
introduise, à ce sujet, dans la Convention, une stipulation impliquant une 
sorte de pénalité pour les États qui adopteraient le cours forcé ou pour ceux 
qui, l'ayant déjà, foraient de nouvelles émissions de papier-monnaie. Il 
apprécie, d'autre part , l'intérêt qu'il y aurait à cc que le principe posé par 
.M. le Délégué de la Belgique et qui, m1 tant que principe, ne saurait être 
repoussé par aucun des États de l'Union, fùt nettement admis et reconnu. 

En conséquence, il demande à la Conférence <l'examiner s'il ne conviendrait 
pas de se borner à insérer nu procès-verbal une déclaration dans le sens des 
observations de M. Pirmez, déclaration qui, bien que dépourvue de sanction 
pénale, n'en aurait pas moins une portée morale suffisante pom· donner, 
autant que possible, satisfaction aux idées dont M. le Délégué de la Belgique 
s'est fait l'interprète. Il exprime l'espoir que~ si cette combinaison était 
adoptée, le Gouvernement belge voudrait bien consentir, sur la demande de 
ses représentants, il modifier, en y adhérant, les instructions qu'il lem a 
données. 

La Conférence, accueillant cette proposition, s'ajourne au samedi 
19 octobre. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le Président, 
Ltori SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CnAMPON 

H ENRI J AGERSCIIMIDT. 
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SIXll~ME SltANCL - LUNDI lit- OCTOBHE 1878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Etaient présents, IUM. les Délégués <le la Belgique, de la France, de la 
Grèce: de l'Italie et de la Suisse, qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à deux heures. 

Sur la proposition de M. le Pnf:SIDEl'iT1 la Conférence aborde l'examen 
des questions qui se rattachent à la poursuite et à la répression du faux­ 
monnayage dans les États de l'Union. 

J\I_ LARDY pense que 1\1:M. les Directeurs des Monnaies de Paris et de 
Bruxelles seront en mesure de donner sur la pratique actuelle du faux­ 
monnayage des renseignements plus complets flue ceux dont il dispose, et 
il exprime le désir que i\lM. Huau et Sainctelelte veuillent bien communi­ 
quer à la Conférence les informations qu'ils ont recueillies, à cc sujet, 
depuis ,J 876. 
En ce qui le concerne, M. Lardy s'est borné il étudier la législation des 

divers États européens sur la matière, dans la pensée que la comparaison de 
ces différentes législations permettrait de réaliser quelques progrès dans celle 
des États de l'Union, el peut-être même de provoquer, par un échange de 
correspondances diplomatiques, le développement de certaines législations 
étrangères à l'Union. 

11 dépose sur le bureau de la Conférence le texte français ou la traduction 
des lois el règlements en vigueur en Al le magne, en Belgiq uo , en Espagne, 
en France , en Angleterre. en Italie cl en Suisse; sur la contre-façon, l'alté­ 
ration, la coloration des monnaies et leur émission, ainsi que sur le traite­ 
ment à faire subir aux monnaies contrefaites, altérées ou usées par le frai 
(annexe A). 

M. Lardy ajoute que., en ce qui concerne les auteurs des crimes contre la 
monnaie, les lois de la plupart des États punissent leurs nationaux qui ont 
commis, a l'étranger, un crime contre la monnaie nationale. Mais il se 
demande si, à raison de l'Union qui existe entre les État représentés à la 
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Conférence, il ne serait pas utile d'assimiler, au point de vue de la répression, 
les monnaies admises dans leurs caisses publiques aux monnaies ayant cours 
légal. 

1\1. le Délégué de la Suisse constate ensuite que la loi anglaise n'autorise 
pas, en général, la punition en Angleterre des crimes commis pa1· un 
Anglais hors du Royaume-Uni. Il n'y a, à celle règle, que de très-rares excep. 
lions. Si donc, dans un des Étals de l'Union: une monnaie belge, française, 
grecque: italienne ou suisse est contrefaite par un Anglais, cet Anglais n'a 
qu'à se refugicr dans sa patrie pour èlre assuré de l'impunité. A la vérité, 
l'opinion publique s'est dernièrement émue, en Angletc1-rc; de cette lacune 
de la législation, lors de la mise en liberté d'un Anglais qui avait commis un 
vol en Suisse et avait été arrêté it Londres, nanti des objets volés. Une com­ 
mission royale a même été nommée, en 1877, pour étudier lu question; mais 
elle s'est prononcée pour le maintien de la loi actuelle, et a déclaré qu'elle 
préférait que l'Anglais poursuivi pour un crime commis à l'étrange!' Iùt 
extradé plutôt que jugé en Anglelel'l'e. Comme les États du continent ont 
pour principe de ne jamais livrer leurs nationaux, et qu'une loi d'extradition 
ne peut qu'être réciproque, le rapport de la Commission royale n'améliore 
pas la situation. M. Lardy pense qu'il pourrait être utile d'appeler, par une 
voie ou par une autre, l'attention du Gouvernement britannique sur une 
situation évidemment préjudiciable à l'Union et il la Grande-Bretagne elle­ 
même, car il pourrait arriver qu'un Anglais se réfugiât en Angleterre 
après s'être livré sur le continent à la contrefaçon des monnaies anglaises. 

Après avoir rappelé les communications faites à la Conféreuce de 187H, par 
l'éminent i\f. Dumas . .M. Lardy signale l'article 501 du Code pénal espagnol 
réformé de 1870, article ainsi conçu: 

Celui qui, ayant reçu de bonne foi une monnaie fausse, let remet en circu­ 
lation après avoir constaté sa f'ausseté1 sera puni, si l'émission excède 12::> 
francs, d'une amende égale au triple de la valeur de la monnaie. 

Il ne s'agit pas ici de l'émission faite de connivence avec le faux mon­ 
nayeur; cependant, en Belgique. en France, en Allemagne, et dans <l'au­ 
lres pays1 la loi réprime sévèrement le délit visé par cet article. L'extrême 
mansuétude de la législalion espagnole , sur ce point, ne peul s'expliquer 
dit-il: c1ue par l'état. déplorable de la circulation monétaire en Espagne. 
D'après un rapport du Consul général suisse à ~ladrid, un grand nombre 
de pièces sont tellement usées, c1ue les faux monnayeurs les plus maladroits 
ont un vaste champ d'activité ouvert devant eux. Les cas de condamnation 
sont rares, et il ne serait cc presque jamais possible de punir un émetteur de 
,, fausse-monnaie en Espagne, car tout le monde en reçoit, en porte et en 
» émet inconsciemment, de sorte qu'il y a impossibilité absolue de découvrir 
» des traces de culpabilité dans l'émission.» 

Des renseignements analogues à ceux qui précèdent ont été fournis à 
M. Lardy par de hauts fonctionnaires français, qui se plaignent de la lenteur 
des commissions rogatoires, car. Iorqu'il s'agit de crimes contre la monnaie, 
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ces lenteurs ont ordinairement pour conséquence la disparition du corp!) du 
délit. Ces fonctionnaires français ont émis l'opinion que le meilleur moyen 
de remédier au mal consisterait dans une action énergique et combinée des 
deux polices de France cl d'Espagne; mais on ne peut se dissimuler, dit 
M. Lardy: que l'envoi d'agents français en Espagne, ou réciproquement, ren­ 
contrerait des obstacles de diverse nature. 

En résumé: quant à la politique extérieure de l'Union monétaire, I\I. le Dé­ 
légué de la Suisse pense qu'il n'est pas possible d'insérer de nouvelles dispo­ 
sition dans le texte même du (mité à conclure, cl qu'il aura suffi de constater 
au procès-verbal de la Conférence les graves inconvénients de l'état de choses 
actuel, pour qu'un ou plusieurs gouvernements de l'Union en poursuivent 
d'une manière quelconque l'amélioration 

Quant aux mesures à prendre à l'intérieur de l'Union, M~J. les Délégués 
suisses désireraient, avant de se prononcer, entendre les communications de 
leurs collègues, et notamment celles de M. le Directeur de l'Administration 
des monnaies cl médailles de France d de M. le Commissaire royal des 
Monnaies en BclgicJue. 

M. Pmnrz dit que, d'après la législation belge, le faux-monnayage com­ 
porte trois degrés de culpabilité: il y a d'abord le fait de la fabrication ou 
de l'émission d'accord avec les faux monnayeurs; il y o, en second lieu'. le 
foit de se procurer de la Inusse monnaie pour la revendre cl réaliser un béné­ 
fice; et puis: enfin, le fait de chercher à faire passer de la fausse monnaie 
qu'on a reçue par mégarde. 

IH. LE Pni:srnE~T distingue cieux questions différentes soulevées par les 
observations <le M. Lardy. 
En premier lieu, les cinq f~tals de l'Union peuvent-ils prendre des mesures 

communes pour réprimer le faux. monnayage? 
En second lieu: peuvent-ils réclamer <les améliorations dans la législation 

pénale des Etals étrangers à l'Union? 
Au point de vue des mesures à prendre dans l'intérieur des États de 

l'Union; M. le Président ne croit pns qu'on puisse insérer dans la Convention 
des dispositions qui auraient, par ellcs-mérncs, pour effet de modifier les lois 
pénales actuellement existantes dans les l~tals de l'Union. 

Une commission a été instituée, en France, pour étudier les mesures de 
répression qui pourraient être adoptées contre la contrefaçon des monnaies. 
Cette enquète amènera, peut-être, des modifications dans la loi pénale. Mais 
M. le Président ne voudrait pas en préjuger le résultat. Toul ce que l'on peut, 
selon lui, introduire dès aujourd'hui dans la Convcnlion; c'est l'engagement 
pa1· les Etals contractants d'améliorer leur législation intérieure sur le faux 
monnayage. 

Au moment où la valeur réelle du métal argent est inférieure à la valeur 
nominale de l'argent monnayé, il est une autre question qui paraît à M. le 
Président devoir préoccuper la Conférence. Dans certains pays étrangers, 
tels cpie le Chili, le Vénézuela, on a intérêt a fabriquer des pièces de cinq 
francs entièrement semblables, pour le poids, le module et le titre; aux pièces 



[N° 58.] ( 72 ) 

de l'Union, et b faire passe,· ces pièces dans leur circulation, Il serait bon, 
<lit M. le Président, de se prémunir , par des dispositions législatives1 contre 
celte importation. Le meilleur moyen serait, peut-être, de donnor aux caisses 
publiques le droit de couper les pièces de celle nature; mais ce serait là une 
mesure très-grave, qui entraînerait le droit de couper toutes les monnaies qui 
n'ont pas cours légal. telles que les couronnes anglaises, les marks allemands: 
et de détruire ainsi, entre les mains du porteur, la valeur monétaire de pièces 
qui l'auraient conservée si clics eussent été réexportées dans leur pays 
d'origine. 

Ces diverses considérations ont inspiré ü M. Huau un projet d'article dont 
M. le Président donne lecture el qui est aiusi conçu: 

Les Hautes Parties contractantes prendront les mesures néeessoires pour 
mettre obstacle à la circulation des monnaies contrefaites ou altérées, ainsi qu'à 
l'introduction el à la circulation des monnaies étrangères ci l'Union mm 
admise» clans les caisses publiques. 

Cette rédaction: dit M. le Président, a l'avantage d'ètre conçue en termes 
très-généraux Elle, n'apporte aucun changement immédiat à la législation 
pénale des divers Etals, et: cependant, elle permet d'espérer une réelle amé­ 
lioration de l'état de choses actuel. 

IU. LARDY demande si, dans l'opinion <le la Conférence, l'introduction de 
pièces étrangères, telles que- les pièces chiliennes, constitue un délit. 

M. PrnMEZ ne croit pas que ce fait puisse être ainsi qualifié. 

M. LE PntsmENT fait observer que tout dépend des circonstances. Si un 
spéculateur réunit sciemment et volontairement un certain nombre de ces 
pièces pour les introduire, par surprise, dans la circulation, il lui semble 
qu'il y a là une manœuvre coupable qui pourrait être atteinte par la loi. 

.M. Pmuez n'est pas d'avis qu'on puisse trouver les éléments d'un délit 
dans un acte de celle nature. Abstraction faite des circonstances de leur 
introduction, le Gouvernement belge pense qu'il serait d'une excessiv c 
rigueur de faire couper ces pièces par les caisses publiques. 
Il est <l'ailleurs important de remarquer: dil lU. le Délégué de la Belgjque, 

que chaque État esl libre de se défendre contre les invasions frauduleuses ou 
inconscientes de monnaies étrangères. ~ cet égard, l'accord est inutile pour 
que les mesures soient efficaces. Si un Etal emploie des mesures énergiques, 
il est probable que les autres seront obligés de suivre son exemple pour ne 
pas devenir l'asile des monnaies que ces mesures feraient naturellement 
refluer sur leurs territoires. 

lU. FEEn-HEnzoG fait remarquer que la Suisse est , par sa position géogra­ 
phique, plus exposée qu'aucun autre État aux conséquences d'une gue1·re en 
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Europe. Or, dans ces moments de crise,'elle peut être obligée, et elle ra été 
pendant la guerre franco-allemande, de donner cours légal aux monnaies 
des pays étrangers à l'Union. JI croit donc que son Gouvernement rcpoussc­ 
rail toute proposition qui tendrait à empêcher que celle même mesure ne 
pût ~ à l'avenir, être prise en Suisse dans des circonstances analogues. 

.M. J,E PntsrnENT répond que la rédaction proposée ne mettrait pus obstacle 
aux décisions {que le Gouvernement helvétique croirait devoir prendre., 
puisqu'elle ne vise que les pièces non admises dans les caisses publiques. 

~I. FEER-HERZOG déclare qu'il préférerait à la première partie de la propo­ 
sition de M. Ruau, une disposition par laquelle les Gouvernements s'enga­ 
geraient à faire couper, par les caisses publiques, les pièces contrefaites ou 
altérées. 

11 propose, en conséquence, la rédaction suivante : 

Les Gouvernements contractonts s'engagent à prendre les mesures néces­ 
saires pour que les caisses publiques fassent couper les pièces contrefaites ou 
altérées q1ti leur seraient présentées. 

M. LE PntsrnEN'r considère qu'il y aurait de graves objections a élever 
contre une stipulation aussi précise que celle qui donnerait aux caisses 
publiques le droit de couper les pièces contrefaites ou altérées. 

En ce qui touche les pièces contrefaites, il déclare qu'il ne serait pas prèt 
à adopter· immédiatement la solution proposée. Il devrait d'abord s'entendre 
à cc sujet avec M. le Garde des sceaux. Mais la question est plus délicate 
encore en ce qui louche les pièces altérées. L'expression « pièces altérées 1> 

comprendrait sans doute les pièces altérées par l'usure, aussi bien que celles 
qui l'auraient été volontairement. Or~ ce serait une grave mesure que d'ap­ 
pliquer le droit de coupage à celte catégorie de pièces. Si on le restreignait, 
d'autre part, aux pièces volontairement altérées, on rencontrerait, dans la 
pratique, une difficulté presque insurmontable. 

Quant à la destruction des monnaies étrangères à l'Union, comme les 
pièces chiliennes et méme les pièces anglaises ou autres qui entrent , et 
souvent par mégarde, dans la circulation, ce serait une innovation désirable 
sans doute, mais ttrop grave, à certains égards, pour pouvoir être adoptée 
dès à préscn l. 

Ces divers motils , scion M. le Président 1 dev!·aient faire do1111e1· la préfé­ 
rence à une rédaction conçue en termes généraux, telle que celle qui a été 
préparée par ~J. Huau, 

M. PunJEz ne croit pas que l'expression u pièces altérées >J1 employée dans 
les textes proposés .. puisse donner lieu à une difficulté d'inlerprélation; elle 
nu peul s'appliquer qu'aux monnaies volontairement altérées. Dans le Code 
pénnl , l'exp1·cssion~c1 monnaies altérées n est évidemment employée dans ce 
sens, et l'article de la~Déclaration~ c1_. ·1876, qu'il s'agirait. de compléter par 
la nouvelle disposition, emploie déji, cette expression dans le mémo sens. 

rn 
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li ne pense pas~ non plus , que le fait de distinguer les monnaies volon­ 
tairement altérées <le celles qui l'ont été par le frai constitue une difficulté 
sérieuse: dans pl'esque tous les cas, le caractère de l'altération saute aux yeux. 

Cc qui importe: scion lui, c'est que la circulation des pièces contrefaites 
ou altérées soit arrêtée. Or, le coupage n'est pas le seul moy(ln qu'on puisse 
employer en me de cc résultat. Ces pièces peuvent être mises sous scellés et 
envoyées à l'Administration des Monnaies pour être examinées, comme cela 
se pratique actuellement en Belgique. li lui semble donc, comme à M. le Pré­ 
sident, préférable que la Convention, sans entrer dans les détails , laisse à 
chaque Jttat. le soin de prendre les mesures qu'il jugera convenables pour 
empêcher la circulation des monnaies contrefaites ou altérées. En consé­ 
quence, M. le Délégué de la Belgique se rallie à la rédaction préparée par 
M. Huau. 

M. BAnAus fait observer qu'on se trouve en présence de trois rédactions : 
celle de l'article 6 de la Déclaration monétaire de {876: celle de !U. Feer­ 
Uerzog <p1i introduit le droit de couper les pièces contrefaites ou altérées, et 
celle do i\J. Iluau. Le système qui consiste à placer sous scellés les pièces 
arguées de fo11x1 pour en saisir la justice, lui semblerait plus sûr que le pro­ 
cédé du coupage. Mais: selon lui, pour que la Convention pùt déterminer 
<l'une manière précise les garanties it prendre par tous les Étals alliés contre 
le faux monnayage, il faudrait que la loi pénale fût uniforme dans les cinq 
pays. Dans l'état actuel des choses; une disposition générale qui laisse chaque 
Élat libre <l'adopter le mode de répression qui lui convient le mieux parait 
préférable à !U. Haralis. 

Il accepte donc la rédaction de M. Ruau et il demande si l'adoption de cet 
article entrainerait la suppression de l'article 6 de la Déclaration monétaire 
de t87(i. relatif à la contrefaçon des monnaies. 

M. u: P1ü.s10El\T répond que les deux dispositions n'ont rien de contrarlic­ 
loire et qu'elles se complètent plutôt l'une par l'autre. 

Après cd échange d'idées, la Conférence adopte le premier paragra1ihe 
de l'article proposé par :M. Ruan, en en supprimant la seconde partie , relu­ 
tive aux mesures à prendre contre l'introduction des monnaies étrangères à 
l'Union. 

i\J. LE PntsIDEl\T fait l'cmarquer que celle suppression n'empêche nullement 
que chaque Jttat, en particnlier-, ne puisse prendre, contre l'importation des 
monnaies étrangères: telles que les pièces chiliennes, les mesures qui lui parai­ 
tront nécessaires. 

1\1. Buxu, sur la demande de plusieurs Délégués, entre dans des explica­ 
tions détaillées sur les procédés scientifiques <'mplo) és aujourd'hui pour la 
contrefaçon des monnaies, el principalement pour celle des pièces d'or, 
procédés déjà signalés lors de la Conférence de 18{fü~ cl qui ont été depuis 
plusieurs années l'objet de si étranges el si déplorables perfectionnements. 
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Sur l'exposé de ces faits. une conversation s'engage entre ~BI. Saiuctelettc, 
Ruau, Pirmez , Baralis et Feer-Hcrzog, au sujet des mesures que l'on pour­ 
rait adopter pour entraver les opérations de faux monnayage, et M. Saine­ 
telclte place sous les )'<'UX de lnl. les ~lembres de la Conférence quelques 
pièces obtenues par les procédés les plus récents. Il insiste auprès d'eux sur 
la gravité du <langer résultant de la perfection à laquelle sont actuellement 
portés les produits de celle criminelle industrie. 

M. P1R11Ez appelle ensuite l'attention de la Conférence sui· le frai des mon­ 
naies et sur les dispositions à prendre pour obtenir la meilleure circulation 
possible. 

M. PEER-HERZOG rappelle que des cxperiences ont été faites en Suisse; à 
Paris et à Strasbourg, ponr se rendre compte du degré d'usure des mon na ies. 
Les pièces de vingt francs ont été trouvées en bon état; mais, depuis dix ans 
environ <pte ces essais onl eu lieu, la situation a pu se modifier. Il serait donc 
nécessaire de faire de nouvelles expériences en opérant le Lriagc des pièces 
par millésime pour mettre en lumière la loi d'accroissement du frai. 

Quant à la charge de l'usure tics monnaies, qui a été supportée par l'État 
en Allemagne et par les particuliers en Angleterre, les divers ~:tats de l'Union 
n'ont pas tous adopté le même principe. En Italie, c'est le système anglais 
qui a prévalu. En France et en Belgique, la législation est muette; mais 
IU. le Président a déclaré <1ue le Gouvernement français adopterait volontiers 
le principe en vertu duquel l'usure est a la charge du public, c'est-a-dire de 
l'État. 
En Suisse: on a d'abord suivi ce principe pour la monnaie d'argent. Mais 

une loi votée en 1870, et qui n'a pas encore été exécutée, a adopté, pour la 
monnaie d'or, la méthode anglaise. En fait, cependant, le système du coupage 
n'a pas été appliqué jusqu'ici, parce r1ue la Suisse se sert surtout des monnaies 
belges et françaises, et que ce système n'a été adopté: en principe; que pour 
les pièces nationales. 

M. PrnMEZ croit devoir faire quelques observations au sujet du système 
d'après lequel, dans un Élat de l'Union; les monnaies nationales seraient 
seules coupées. JI résulte de ce système que la Suisse; dont la circulation est 
presque exclusivement composée de monnaies étrangères, use les pièces fabri­ 
quées par les autres États, sans supporter elle-même aucune dépense. Selon 
M. Pirrnez , quel que soit celui des deux principes qu'on adopte, la charge du 
frai devrait èlre répartie entre les États proportionnellement à l'usage qu'ils 
font de la monnaie. Si on met le frai à la charge du porteur, le coupage devrait 
s'appliquer indistinctement, dans chaque Etat, aux monnaies de tom les 
autres; si on le met à la charge des Gouvernements, un fonds commun 
devrait être institué dans ce hnt. 

1\1. Pirrnez fait remarquer incidemment que, en Angleterre, la non-inter­ 
vention de l'État dans l'entretien de la monnaie pourrait bien être plus 
apparente que réelle. D'après certains renseignements qui lui sont parvenus, 
la plupart du temps 1 la Banque, a moins qu'elle ne soupçonne un triage 
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frauduleux, prend à sa charge les pièces usées. Elle trouve une compen­ 
sation à cette dépense dans le bénéfice que nttat lui assure sur la fabrica­ 
tion des monnaies. En effet , par suite d'entraves ou de perte de temps, l'accès 
de l'Hôtel des i\lounaies de Londres est, en quelque sorte, fermé au publie, 
qui est obligé de passer par l'intermédiaire de la Banque. Celle-ci perçoit 
un penny et demi par once d'or, ce qui équivaut presque au droit de mon­ 
nayage des Hôtels des Monnaies de· France et de Belgique, et elle fait ensuite, 
sans perdre d'intérêts, puisque les lingots servent ~ son encaisse comme les 
espèces, convertir en monnaies, sans payer aucun droit de monnayage, les 
matières qui lui ont été remises. Ainsi donc, il y au rail un échange de charges 
en Ire l'État cl la Banque; l'État donnerait à la Banque ce qu'il serait juste 
qu'il perçût pour rrais de mon11ayagc, et la Banque supporterait une forte 
part de l'entretien de la monnaie en circulation. N'est-on pas fondé à dire, si 
ces renseignements sont exacts, tfUC, en réalité et contrairement aux appa­ 
rences, c'est l'État eu Angleterre qui paye les frais d'entretien de la 
monnaie? 

M. Fnn-HERZOG répond à l'observation de M. Pirrnez, qui a parn regretter 
que la Suisse fasse monnayer ses lingols à l'Hôtel des Monnaies de Bruxelles. 
Si la Belgic1uc est mieux placée et mieux outillée pour fabriquer avantageu­ 
sement et à meilleur marché la monnaie; il est conforme aux principes d'une 
saine économie politique de faire frapper les pièces suisses à Bruxelles. C'est 
l'application de la doctrine du libre-échange. 

Quant aux renseignements fournis par !U. Pirmez sur le système anglais, 
.lU. Feer-Hcrzog croit devoir les rectifier dans ce sens qu'il fout distinguer la 
circulation monétaire à l'intérieur de la Cité de la circulation monétaire 
dans les provinces <lu Royaume-Uni. La première est excellente, grâce au 
procédé de coupage qui n'est en aucune façon illusoire; la seconde, au con­ 
traire, est très-défectueuse, cl les pièces usées qui sont répandues en pro- 
vince ne sont jamais soumises à la vérification. _ 

Il est un fait qui, selon l\J. Feer-Herzog, soulève de fortes objections contre 
le système d'après lequel l'entretien <le la monnaie est mis il la charge de 
l'État. La pièce de ,·ingt francs <le l'Union latine et le souverain anglais sont 
des monnaies cosmopolites qui circulent en Égypte, en Houmanie, à la Plata 
et en beaucoup d'autres lieux. Comment établir la responsabilité des États 
sur le territoire desquels ces pièces se sont usées? N'est-il pas plus simple 
d'admettre la responsabilité du porteur? 

ni. Pmnzz désire expliquer le sens de l'observation relevée par .M. Feer­ 
Herzog. li n'a jamais entendu se plaindre de ce que les banquiers suisses 
fissent fabriquer leur monnaie à Bruxelles, el que l'on se servît en Suisse de 
la monnaie fabriquée en Helgiqne; mais ce qu'il a voulu constater, c'est que 
la Suisse use la monnaie qu'elle fait frapper dans les Étals voisins sans con­ 
tribuer à son entretien, el que, s'il lui est parfaitement loisible de faire frapper 
de la monnaie où bon lui semble, il serait juste aussi qu'elle supportât, pour 
sa part, les charges de l'usage qu'elle en fait. 
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M. HuAu présente a la Conférence, suivant le désir qu'elle en a exprimé à 
la dernière séance, les résultais, figurés par un diagramme, des expériences 
faites sur le frai des monnaies d'or, en 1868, avec le concours de la Banque 
de France et sous la direction dél\f. Dumas, secrétaire perpétuel de l'Aca­ 
démie des sciences, alors président de la Commission des Monnaies. Ces 
expériences, effectuées avec le plus grand soin, ont porté, en totalité, sur 
-101000 pièces de 20 francs. Le diagramme se rapportant an poids moyen 
d'une pièce, il croit devoir compléter ses indications en faisant connaitre que 
le nombre réel des pièces trouvées en dehors de la tolérance de frai s'est 
élevé à -f .82 p. 0/.,. On a déduit de ces expériences que la durée de l'existence 
légale des pièces d'or était de 40 ans pour la pièce de 20 francs, de 18 à 
20 ans pour la pièce de tO francs, et de 8 ans seulement pour la pièce de 
~ francs. 
En admettant une circulation de quatre milliards, et une proportion de 

2 p. 0/o pour les pièces tombées au-dessous de la tolérance de frai, la dépense 
de la refonte pour ramener ces pièces au poids droit n'aurait pas atteint un 
million en 1868. Elle serait certainement plus forle aujourd'hui; mais on ne 
pourrait en déterminer le chiffre avec quelque exactitude, que d'après le 
résultat des nouvelles expériences demandées par la Conférence. 

M. LE PatsrnENT est d'avis que la question de répartition des charges de 
l'usure ne pourra être réglée par une Conférence internationale, que lorsque 
les nouvelles expériences auront permis d'établir 1 d'une manière à peu près 
certaine, la loi d'accroissement du frai. 

Lo Conférence adhère à celte conclusion et ajourne au samedi !9 octobre 
sa prochaine réunion. 

La séance. est levée à !> 1
/, heures. 

Le Président) 
LtoN SAY. 

Lès Secrétaires J 
ERNEST C:nutPON. 

ffENRI J AGERSCHMIDT. 



[N° 58.] ( 78 ) 

ANNEXE A.. 

LÉGISLATION 
' ' DE LALLE~TAGNE, DE LA BELGIQUE, DE LESPAGNE1 

DE LA FRANCE, DE LA GRANDE-BRETAGNE, DE J,'l'fALIE El' DE LA SUISSE 

SUR LE FAUX MONNAYAGE 

ET SUR LE RETRAIT DES PJÈCES USÉES, 

( Documents communiqués par M. Lardy.) 

ALLEl\IAGNE (1) •• 

EXTRAIT OU CODE PÉNAL DE L'EMPIRE ALLEMAND. 

§ 4. 

Il n'est pas, dans la règle.exercé de poursuites à raison des crimes on délits 
commis à l'étranger. Toutefois, peuvent être poursuivis selon les lois pénales 
de l'Empire allemand: !'Allemand ou l'étranger qui a commis à l'étranger un 
acte de haute trahison contre l'Empire allemand ou un État confédéré, ou 
un crime contre la monnaie, ou qui, comme fonctionnaire de l'Empire alle­ 
mand ou d'un État confédéré, a commis un acte ayant, suivant la législation 
de l'Empire allemand, le caractère d'un crime ou délit de fonctionnaires ... 

§ !59. 

Quiconque a eu connaissance du projet d'un crime de haute trahison: d'un 
crime contre la monnaie, d'un assassinat, meurtre, enlèvement ou crime 
contre la société (gemeingefahrliches Verbrechen), à une époque où il était 
possible d'empêcher le crime, et omet d'en donner avis en temps utile à l'au­ 
torité ou à la personne menacée par le crime, sera punissable de l'emprison- 

(1) Renseignements dus à l'obligeance de M. de Claparède, chargé d'affaires ile Suisse à Berlin, 
et de M. le docteur Michaelis, Dlrecteur de l'oflice des finances à la chancellerie impérial!'. 
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nemcnt , si le crime ou une tentative punissable dudit crime ont été 
commis. 

gme Section.• 

CRUIES ET DÉLITS CONTRE LA JIJONNAIE. 

§ 146. 

Quiconque contrefait <le la monnaie métallique 011 du papier-monnaie 
national ou étranger, pour faire usage de la monnaie contrefaite en la faisant 

. passer pour véritable ou en l'introduisant d'une autre manière dans la circu­ 
lai ion, ou quiconque, dans la même intention, donne à de la monnaie véri­ 
table, en lui faisant subir des modifications, l'apparence d'une valeur supé­ 
rieure, ou à de la monnaie retirée, en lui faisant subir des modifications, 
l'apparence d'une monnaie ayant cours légal, sera puni d'une détention 
de deux uns au moins; la surveillance de la police pourra aussi être 
ordonnée. 

S'il y a circonstances atténuantes 1 la peine sera celle de l'emprison­ 
nement. 

~ -147. 

Les mémos dispositions sont applicables à celui qui fait entrer comme 
_, raie dans la circulation la monnaie eontrcfaite ou falsifiée, même si elle n'a 
pas été contrefaite ou falsifiée dans l'une des intentions désignées à l'article 
précédent, comme aussi à celui qui se procure la monnaie contrefaite 
ou falsifiée et la met en circulation ou l'importe de l'élrnngcr dans le but de 
l'émettre. 

§ ·J48. 

Quiconque reçoit comme bonne de la monnaie contrefaite ou falsifiée, et, 
après avoir constaté la contrefaçon ou falsification, la met en circulation 
comme bonne monnaie, sera puni d'un emprisonnement de trois mois au 
plus ou d'une amende de 500 marks au maximum. 
La tentative est punissable. 

§ 149. 

Soul. assimilés au papier-monnaie les titres au porteur, billets de banque, 
uctions et certificats provisoires ou quit tances en tenant lieu, comme aussi 
les coupons; feuilles de dividende ou renouvellement qui en dépendent, émis 
par l'Empire allemand, la Confédération de l'Allemagne du Nord, un Étal 
confédéré ou étranger, ou par une commune, corporation.société ou particu­ 
lier autorisés à émettre des titres de celte nature. 
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§ rso. 

Quiconque diminue des pièce~ de monnaie destinées à la circulation en les 
rognant, limant ou d'une autre manière; et les émet comme monnaie légale, 
ou quiconque émet habituellement et d'accord avec celui qui les a dimi­ 
nuées, comme monnaie légale, lesdites monnaies diminuées, sera passible de 
l'emprisonnement et pourra. en outre, être condamné à une amende qui ne 
pourra dépasser 5,000 marks et à la perte des droits civiques. 

La tentative est punissable. 

§ •rnt. 
Quiconque, dans le but de commettre un crime contre la monnaie, s'est 

procuré ou a fabriqué des poinçons, sceaux, timbres, coins, planches, gra­ 
vures ou autres formes utilisables pour la fabrication de monnaie métallique 
ou de papier-monnaie, ou de timbres assimilés au papier-monnaie, sera puni 
d'un emprisonnement <le deux ans au plus. 

§ 1~2. 

Le retrait des monnaies contrefaites ou falsifiées, ainsi que des objets dési­ 
gnés au § HH, doit être prononcé, même s'il n'y a pas poursuite ou condam­ 
nation d'une personne déterminée. 

29me Section. 

C0NTRAVENTIOl'oS. 

§ 560. 

Sont punis d'une amende de l~O marks au maximum ou de l'arrestation 
( haft}, 

1 ... 
4. Quiconcp1e, sans nussion écrite d'une autorité, fabrique, ou livre à 

d'autres qu'à l'autorité, des poinçons, sceaux, timbres, coins, planches, gra­ 
vures ou aut rcs formes utilisables pour la fabrication de la monnaie métal­ 
lique ou du papier-monnaie ou des titres assimilés au papier-monnaie pur le 
§ 149, ou de papier timLré, timbres mobiles, timbres secs, d'attestations ou 
de légalisations officiels, 

;"$. Quiconque1 sans mission écrite d'une autorité, entreprend l'impression 
des timbres 1 sceaux, gravures1 planches, ou formes désignées sous le n° 4, 
ou l'impression de Iorrnnlnires pour les documents officiels , légalisalions ou 
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attestations désignées sous Je même chiffre, ou les remet à un autre qu'à 
l'au torilé ; 

6. Quiconque fabrique ou met en circulation des prospectus, réclames, 
annonces ou autres imprimés ou images qui ressemblent dans leur forme ou 
leur ornementation au papier-monnaie ou aux titres assimilés au papier­ 
monnaie à teneur du § 149, ou quiconque fabrique des timbres, gravures~ 
planches ou autres formes susceptibles d'être employés à la fabrication <lesdits 
imprimés ou images. 

LOI ~IONÉTAIHE DU 4 Dt:CEMURE J~H. 

§ 9. 

Les monnaies d'or dont le poids n'aura pas été réduit de plus derî millièmes 
au-dessous du poids droit, et qui n'auront pas été réduites violemment ou 
illégalement, seront reçues dans tous les payements comme si elles avaient 
le poids droit. 

Les monnaies d'or qui n'atteignent pas le poids courant ci-dessus indiqué 
cl qui auront été reçues cm payement par les caisses de l'Empire; <les Étals, 
des provinces ou des communes, ou par les institutions de crédit et les ban­ 
ques, ne pourront plus être remises en circulation pa1· lesdites caisses et 
institutions. 

Les monnaies d'or qui auront été réduites par le frai au-dessous du poids 
courant seront refondues aux frais de l'Empire. Ces monnaies seront toujours 
reçues à lem· valeur pleine par toutes les cuisses de l'Empire et des États 
confédérés. 

LOI MONÉTAIRE DU 9 JlJILU~T 187:5. 

ART. 10. 

L'obligation d'accepter et d'échanger les monnaies ne s'applique pas aux 
pièces lrouées , aux pièces dont le poids a été diminué autrement que par 
l'usure de la circulation ordinaire, ni aux pièces fausses. 

Les pièces de l'Empire en argent, nickel et cuivre, qui, par suite d'une 
circulation et d'une usure prolongées, auront notablement perdu de leur 
poids ou de leur netteté, seront encore acceptées dans les caisses <le l'Empire 
Pl des divers ]~luis; mais elles seront. retirées de la circulation pour le compte 
clc l"Empire. 
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AYIS DE LA CHANCELLERIE IMPÉRIALE 

l\ELATJF 

AU l\ETl\AlT DES ll)ONNAlES FALSIFIÉES OU USÉES AU-DESSOUS DE LA TOLÉRANCE LÉGALE­ 

(Journal officiel del' Empire allemend, 12 mai !876, p. 260.) 

Le Conseil fédéral. vu l'article 7 de la Constitution de l'Empire, a arrêté, 
dans sa séance du 24 mars 1870, les dispositions suivantes au sujet du trai­ 
tement, dans les caisses de l'Empire ou des États, des monnaies contrefaites, 
falsifiées ou ne se trouvant plus dans les conditions d'une circulation régu­ 
lière, savoir: 

1. 

« ·t O Toutes les caisses de l'Empire ou des États ont l'obligation de retenir 
toutes les pièces de l'Empire contrefaites ou falsifiées qui leur sont apportées 
(§~ -1-1-6 à f 48 du Code pénal). 

u 2° Si une pièce fausse est reconnue aussitôt comme telle pilr l'employé 
auquel clic est apportée , le chef de la caisse doit immédiatement en donner 
avis à l'autorité compétente 1 soit judiciaire, soit de police, el lui produire la 
pièce fausse retenue, en y joignant les lettres d'envoi 1 étiquette; cte.. ou, à 
défaut, un court rapport sur les circonstances dans lesquelles le retrait a eu 
lieu. 

» 5° Si la falsification d'une pièce parait douteuse, celle-ci doit, après c1uc 
le porteur a reçu une attestation de la situation, être envoyée an dépôt des 
métaux de la Monnaie impériale, à la l\lonnaic prussienne de Berlin ... La 
lUonnaie prussienne de Berlin soumettra ces pièces à un examen et ; a) dans 
le cas où la monnaie serait reconnue de bon aloi, fera envoyer, pour compte 
de l'Empire, à la caisse expéd itrice , la valeur de la pièce à l'effet de la faire 
parvenir à l'intéressé, la pièce elle-même devant, s'il y o lieu, étre retirée de 
la circulation; b) si la monnaie est reconnue fausse, la rendre à la caisse expé­ 
ditrice, pour qu'elle agisse comme il est prescrit ci-dessus chiffre 1; 2°. 

li. 

>> Les monnaies impériales de bon aloi; dont le poids a été diminué par 
une action violente ou illégale(§ H>O du Code pénal), doivent être également 
retenues par les caisses de l'Empire et des États. 

>) S'il y a des soupçons contre une personne déterminée; on doit procéder 
ainsi qu'il a été indiqué plus haut sous chiffre l. 2°. 

>> Si cc soupçon n'existe pas, la pièce doit être mise dans l'impossibilité 
de circuler; par rupture ou pal' coupage~ puis être ensuite restituée au por­ 
teur. 
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Ill. 

[ N" 38.] 

<< Les monnaies impériales en or, qui, par suite d'une longue circulation 
et du frai, ont perdu de leur poids une quantité suffisante pour n'être plus 
dans les limites de la tolérance légale minima Œ 9 de la loi du 4 décembre 
f 871 ), comme aussi : ' 

» Les monnaies impériales d'urgent, de nickel et de cuivre, qui, pur suite 
d'une longue circulation et du frai, ont notablement perdu de leur poids, ou 
dont les empreintes se sont notablement effacées, doivent être reprises par 
toutes les caisses de l'Empire ou des États, à leur valeur pleine, retirées pour 
le compte de l'Empire, et dirigées sur les caisses suivantes: caisse centrale de 
l'Empire et caisses générales des Postes en Prusse, elc. 

» Les caisses désignées ci-dessus doivent, aussitôt qu'elles ont réuni une 
quantité suffisante <lesdites monnaies, les envoyc1·, contre reçu et dûment 
emballées et déclarées, au dépôt des métaux de la Monnaie de l'Empiro , à la 
l\1onnaie royale prussienne de Berlin.et porter le montant <lu reçu en compte 
à la Caisse centrale de l'Empire. 

» Les dispositions qui précèdent sont applicables aux monnaies des États 
allemands aussi longtemps qu'elles n'auront pas été uhrogées. 

IV. 

n Les envois postaux faits en exécution des dispositions qui précèdent, 
entre les administrations des États ou leurs caisses, d'une part, et le dépôt 
des métaux de la monnaie de l'Empire; doivent être transportés sans 
frais. » 

Berlin, le 9 mai 1876. 

Par autorisation du Chancelier) 

EcK. 

DÉCISION SUPPLÉMENTAIRE. 

(Journal officiel del' Empire allemand du 8 janvier 18i8, p. 29.) 

c< Le Conseil fédéral a décidé, dans sa séance du 15 décembre 1877, que 
les monnaies impériales violemment endommagées, mais demeurées de bon 
aloi, devaient être retenues par les caisses de l'Empire et des États, et ren­ 
dues, par rupture ou coupage, incapables de circuler, puis restituées au por­ 
teur. 

>) Cet arrêté n'est pas applicable: 1° aux monnaies dont les défectuosités 
ont été provoquées par des vices de fabrication; 2° à celles qui ont subi un 
dommage assez minime pour que leur capacité de circulation n'en ait pas été 
diminuée. )> 

22 
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Voir aussi, au sujet des billets et des bons de caisse de l'Empire (Reichs­ 
Kassenscheine) contrefaits, falsifiés, ou endommagés, et devenus inutilisables, 
les dispositions du§ ô, alinéa 2, de la loi du 50 avril 1874 (Journal officiel 
allemand, p. 40)1 et le règlement d'exécution adopté le 21- mars 1876 par le 
Conseil fédéral. 

BELGIQUE (1). 

CODE PÉNAL DE 18G7, 

LlVRE 11, 

TITRE Ill. - Cl\DIES F.T DÉLITS CONTRE LA FOI PUBLIQUE. 

C11AJ>ITI\E Ier. - Oe la fausse monnaie. 

AnT. rno. 
Quiconque aura contre/ail des monnaies d'or ou d'argent aycinl cours lég.àl 

en Belgique sera puni des travaux forcés de dix à quinze ans. 

Ain. -161. 

Sera puni de la réclusion celui qui aura altéré les mêmes monnaies. 

Ain. ·l62. 

Celui qui aura contrefait des monnaies d'autre métal ayant cours légal en 
Belgique sera puni d'un emprisonnement d'un an à trois ans. Le coupable 
pourra1 en outre, être condamné à l'interdiction des droits civiques pour un 
terme de cinq à dix ans (art. 55), et placé pendant cinq ans au moins et. dix 
au plus sous la surveillance spéciale de la police. 

La tentative de la contrefaçon sera punie d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

ART. 165. 

L'altération des mêmes monnaies sera punie d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans. 

Ain. :164. 

- Quiconque aura contrefait des monnaies d'or ou d'argent n-·a.yant pas cours 
légal dans le royaume, sera puni <le ln reclusion. 

(1) \'oir le rapport de M. Pirmez , membre de la Chambre des Ilepréscntnnts , ancien Ministre 
de l'Interieur, sui· 1:, révision du Co,le prnal belge, livre Il, litre Ill, séance du i novembre ·1858, 

. 11° V. 
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ART. 16fS. 
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Sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans celui qui aura altéré 
les mêmes mon noies. 

ART. Hi(;. 

La eontrefaçon des monnaies d'autre métal n'ayant pas coiws légal dans 
le royaume sera punie d'un emprisonnement de deux mois à deux ans. La 
tentative de contrefaçon de ces monnaies sera punie d'un emprisonnement 
d'un mois à un an. 

ART. 167. 

L'altération de ce.'; monnaiee sera punie <l'un emprisonnement de deux à 
six mois. 

A1rr. 168. 

Seront punis comme les faussaires ou comme leurs complices, d'après les 
distinctions établies aux articles précédents, ceux qui, de concert avec eux, 
auront participé: soit à l'émission ou à la tentative d'émission <lesdites mon­ 
naies contrefaites ou altérées, soit à leur introduction sur le territoire belge 
ou à la tentative de cette introduction. 

AnT. 169. 

Quiconque, sans être coupable de la participation énoncée au précédent 
nr-licle, se sera procuré avec connaissance des pièces de monnaie contrefaites 
ou altérées, et les aura mises en circulation, ou tenté Je les mettre en circu­ 
lation, sera puni d'un emprispnnement d'un mois à trois mois. 

ART. 170. 

Celui qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites ou 
altérées, les aura remises en circulation.après en avoir vérifié ou fait vérifier 
les vices, sera puni d'une amende de 26 francs à 1,000 francs. 

ART. 171. 

Ceux qui se rendent coupables de fraude dans le choix des échantillons 
destinés, en exécution de la loi monétaire, à la vérification du titre et du 
poids des monnaies d'or et d'argent, seront condamnés aux travaux forcés de 
quinze à vingt ans. 

ART. 172. 

Ceux qui ont commis cette fraude clans Je choix des échantillons de mon­ 
naie d'autre métal seront punis de la reclusion. 
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CHAPITRE III. - De Ici conltef açon ou falsification des scecmx, timbres, 
poinçons et marques. 

ART. f79. 

Seront punis de la réclusion ceux qui auront contrefait ou falsifié les poin­ 
çons, coins ou carrés destinés à la fabrication des monnaies. 

ART. 18?5. 

Sera puni d'un emprisonnement de deux mois à trois ans, quiconque, 
s'étant indûment procuré les vrais sceaux, timbres, poinçons et marques 
ayant l'une des destinations indiquées aux articles i79 et i80i en aura fait 
une application ou un usage préjudiciable aux droits el aux intérêts de l'État, 
d'une autorité quelconque ou même d'un particulier. La tentative de cc délit 
sera pnnie d'un emprisonnement de quinze jours à un an. 

Dispositions communes aux infmctions qui précèdent. 

ART. 2!4 . 

. Dans les cas prévus aux quatre chapitres précédents, el pour lesquels 
aucune amende n'est spécialement portée, il sera prononcé une amende de 
26 à 2,000 francs. 

ART. 192. 

Les personnes coupables des infractions mentionnées aux articles t 60 
à 168, t 71 à 176, etc., seront exemptés de peines, si, avant toute émission 
de monnaie contrefaites ou altérées, ou de papiers contrefaits ou falsifiés, et 
avant toutes poursuites: elles en ont donné connaissance ou révélé les auteurs 
à l'autorité. , 

TITRE IX. - CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA PROPRIÉTÉ. 

CHAPITRE Il : Des fraudes. - Section Ill : De l'escroquerie et de la 
tromperie. 

ART. 497. 

Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une 
amende de oO à oOO francs, CP,UX qui auront émis ou teoté d'émettre, pour 
des monnaies d'or ou d'argent, des monnaies de moindre valeur, auxquelles 
on a donné l'apparence d'or ou d'argent; ceux qui auront émis ou tenté 



( 87) (N° 58.] 

d'émettre pour des pièces de monnaie des morceaux de métal ne portant 
aucune empreinte monétaire. 

TITRE X. - DES CON'fRAVEN'I'IONS DE DEUXlhlE CLASSE. 

ART. ~!>6. 

Seront punis d'une amende de ~ à 15 francs, ceux qui, à défaut de con­ 
vention contraire, auront refusé de recevoir les monnaies non fausses ni 
altérées, selon la valeur pour laquelle elles ont cours légal en Belgique. 

LOI DU 30 DÉCEMBIŒ 185ü. 

Des crimes commis à l'étranger. 

A1rr1CLE l'REMJEI\. 

Tout Belge qui se sera rendu coupable, hors du terri loire du royaume, 
d'un crime ou d'un délit contre 1111 Belge, pomra, s'il est trouvé en Belgique, 
y être poursuivi, et il y sera jugé et puni conformément aux lois en vigueur 
dans le royaume. 

AnT. 2. 

Tout Belge qui se sera rendu coupable, hors du territoire du royaume, 
contre un étranger, d'un crime ou d'un délit prévu par l'article fer de la loi 
du -1 cr octobre 1853 (assassinat, incendie, faux, y compris la contrefaçon de 
billets de banque et d'effets publics 1 fausse monnaie, otc.), pourra, s'il se 
trouve en Belgique, y ètre poursuivi 1 et il )' sera jugé et puni conformément 
aux lois en vigueur dans le royaume, si l'étranger offensé ou sa famille rend 
plainte, ou s'il y a un avis officiel donné aux autorité belges par les autorités 
du territoire où le crime ou délit aura été commis. 

AnT. 5 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables lorsque le Belge a été 
poursuivi et. jugé en pays étranger. 

En cc qui concerne la destruction des pièces fausses, voir les procès-verbaux 
de la Conférence monétaire de Paris en 1876, pagt! H5, où 1\1. Sainctelette a 
exposé ln procédure belge. 

Aux termes du paragraphe 5 de l'article 6, titre Ill, de l'arrêté royal du 
50 décembre 1848, organique de l'Administration des Monnaies, le Commis- 
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-sa ire des monnaies est chargé de décider les questions sur le titre et la marque 
des lingots et des ouvrages d'or et d'argent, sur la légalité des poinçons et 
carrés de l'État et sur les fausses monnaies. L'article 7 de la loi du 2i juillet 
i866, approuvant la Convention monétaire de 186;5, est ainsi conçu: c( Le 
Commissaire des monnaies décide les questions sui· le titre des matières d'or 
et d'argent, sur la légalité des poinçons, des carrés de l'État, et sur· les mon­ 
naies fausses. )) 

D'après M. Sainctelette, l'Administration des Monnaies juge souverainement 
et restitue les pièces fausses à l'autorité judiciai1·e. 

QuanL au coupage des pièces usées; il n'existe pas de dispositions législatives 
ou administratives. 

ESPAGNE (1). 

EXTRAIT DU CODE PÉNAL RÉFORMÉ DE 1870. 

De la falsification des monnaies. 

An1·. 294. 

Celui qui fabriquera de la fausse monnaie d'une valeur inférieure à la 
monnaie légale, imitant la monnaie d'or ou d'argent qui a cours légal dans le 
royaume, sera condamné aux peines de la chaîne temporaire du degré moyen, 
jusqu'à la chaîne à perpétuité, et à une amende de 2,oOO à 2::S,000 pesetas; la 
peine sera celle des galères majeures et d'une amende de 2f>O à 2,f>OO pesetas 
si la monnaie fausse imitée est de billon. 

ART. 29f>. 

Celui qui rognera la monnaie légale sera condamné à la peine des galères 
majeures et à une amende <le 2o0 à 2,!J0O pesetas si la monnaie était d'or ou 
d'argent, et aux galères correctionnelles des degrés inférieur et moyen et à 
une amende de 12u à I ,2~0 pesetas si elle était de billon. 

ART. 296. 

Celui qui fabriquera de la monnaie fausse de la valeur Je la monnaie légale, 
i mitan l la monnaie <)li i a cours légal dans le royaume. sera condamné à la 

(1) Jlcnseignemenls communiqués pat· M. llaring, vice-consul dr Suisse i1 \1:idrid. 
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peine des galères correctionnelles des degrés moyen et supérieur et à une 
amende de 2a0 à 2,~00 pesetas. 

ART. 297. 

Celui qui fabriquera de la fausse monnaie imitant la monnaie qui n'a pas 
cours légal dans le royaume, sera condamné aux peines des galères correc­ 
tionnelles des degrés moyen et supérieur et à une amende de 12~ à t ,2~0 
pesetas. 

ART. 298. 

Celui qui rognera de la monnaie qui n'a pas cours légal dans le royaume, 
sera condamné aux peines des galères correctionnelles des degrés inférieur 
et moyen et à une amende de aOO à ~,000 pesetas. 

ART. 299. 

Les peines mentionnées dans les articles précédents s'appliqueront dans 
leurs cas respectifs à ceux qui introduiront de la monnaie fausse dans le 
r·oyaume. 

Seront également condamnés aux mêmes peines ceux qui mettront de la 
fausse monnaie en circulation lorsqu'il existera une connivence entre eux et 
les fa°hssaires ou introducteurs. 

ART. 500. 

Ceux qui 1 sans la connivence mentionnée à l'article précédent, feront cir­ 
cule!' de la monnaie fausse ou rognée et qui l'auraient acquise sachant son 
état pour la mettre ensuite en circulation, seront condamnés aux peines des 
galères correctionnelles des degrés moyen et supérieur et a une amende de 
i2a à 1,2~0 pesetas. 

ART. 30L 

Celui qui, ayant reçu de bonne foi de la monnaie fausse, la mettrait en 
circulation après avoir constaté sa falsification: sera condamné, si la mise en 
circulation dépasse 12~ pesetas, à une amende égalant le triple de la valeur 
de la monnaie. 

ART. 502. 

Seront condamnés comme coupables de la tentative des délits d'émission 
de fausse monnaie, ceux au pouvoir desquels se trouveraient des monnaies 
fausses qui, par leur nombre et leur caractère, permettent d'inférer raisonna­ 
blement qu'elles étaient destinées à la mise en circulation. 

25 
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DÉCRET DU 2t ~JAi -f878. 

Au directeur général du Trésor : Pour retirer de la circulation et remon­ 
nayer au plus vite les monnaies de cuivre antérieures au système monétaire 
actuel, comme aussi pom· diminuer l'excessive abondance de celles qui cir­ 
culent dans Madrid, et séparer les fausses qu'on présente aux caisses publi­ 
ques, S. }I. le Roi o bien voulu adopter les dispositions suivantes : 

f O Dès cc jour et jusqu'à nouvel ordre, la trésorerie centrale et la caisse 
de l'administration économique de la province <le Madrid admettront, pour 
tous les genres de payements; toutes les pièces de cuivre et de bronze frap­ 
pées en concordance des systèmes monétaires antérieurs à celui qui a été 
décrété le f 9 octobre f 868. Elles retiendront en leur possession ces pièces 
pour qu'on les envoie à Barcelone à l'effet d'y être remonnayées. 

2° Toutes les pièces qu'on présentera auxdites caisses seront reconnues 
en présence des détenteurs, et celles qui seront reconnues fausses leur seront 
restituées, après avoir été coupées en deux morceaux ou plus , dont aucun 
ne devra dépasser les deux tiers de la pièce mise ainsi hors d'état d'être 
utilisée. 

Le /Jlinish'e des Finances, 
Onovro. 

FRANCE. 

CODE PJtNAL. 

LIVRE lH, CHAPITRE IIJ. 

CRIMES ET DÉ.LITS CONTRE LA PAIX PUBLIQUE. - SECTIO~ PRE!IIÈRE. - DU FAUX. 

§ ter. De la fausse monnaie. 

ART. 152. 

Quiconque aura contrefait ou altéré les monnaies d'or ou d'argent ayant 
cours légal en France, ou participé à l'émission ou exposition desdites mon­ 
naies contrefaites ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire français, 
sera puni des travaux forcés à perpétuité. 

Celui qui aura contrefait ou altéré des monnaies de billon ou de cuivre 
ayant cours légal eu France, ou participé à l'émission ou exposition desdites 
monnaies contrefailes ou altérées, ou à leur introduction sur le territoire 
français, sera puni des travaux forcés à temps. 
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AnT. f55. 

Tout individu qui aura, en France, contrefait ou altéré des monnaies étran­ 
gères, ou participé à l'émission, exposition ou introduction en France des 
monnaies étrangères contrefaites ou altérées, sera puni des travaux forcés à 
temps. 

AnT. 154. 

Sera puni d'un emprisonnement de 6 mois à 5 ans, quiconque aura coloré 
les monnaies ayant cours légal en France ou les monnaies étrangères, dans le 
but de tromper sur la nature du métal, ou les aura émises ou introduites sur 
le territoire français. 

Seron! punis de la même peine ceux qui auront participé à l'émission ou à 
l'introduction <les monnaies ainsi colorées. 

Ain. 15~. 

La participation énoncée aux précédents articles ne s'applique point à ceux 
qui, ayant reçu pour bonnes des pièces de monnaie contrefaites: altérées ou 
colorées, les ont remises en circulation. 
Toutefois celui qui aura fait usage <lesdites pièces, après en avoir vérifié 

ou fait vérifier les vices, sera puni d'une amende triple au moins et sextuple 
au plus de la somme représentée par les pièces qu'il aura rendues à la 
circulation, sans que cette amende puisse, en aucun cas, être inférieure à 
i6 francs. 

A11T. 158. 

Les personnes coupables des crimes mentionnés en l'article f 52 seront 
exemptes de peines si, avant la consommation de ces crimes, et avant toutes 
poursuites, elles en ont donné connaissance et révélé les auteurs aux auto­ 
ri lés constituées, ou si, même après Ies poursuites commencées, elles ont pro­ 
c111·é l'arrestation des autres coupables. 
Elles pourront néanmoins être mises, pour la vie, ou à temps, sous fa sur­ 

vci llance spéciale de la haute police. 

ART. 140. 

Ceux qui auront contrefait ou falsifié soit un ou plusieurs timbres natio­ 
naux, soit les marteaux de l'État servant aux marques forestières, soit le 
poinçon ou les poinçons servant a marquer les matières d'or ou d'argent, ou 
qui amont fait usage des papiers, effets, timbres, marteaux ou poinçons falsi­ 
fiés ou contrefaits, seront punis des travaux forcés à temps.dont le maximum 
sera toujours appliqué dans cc cas. 

24 
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ART. !4{. 

Sera puni de la réclusion quiconque, s'étant indûment procuré les vrais 
timbres, marteaux ou poinçons ayant l'une des destinations exprimées en 
l'article i 40, en ~ura fait une application ou usage préjudiciable aux. droits 
ou intérêts de l'Etat. 

CODE D'INSTRUCTION CRIMINELLE. 
. ,. 

DES CR!ft!ES ET DELITS COM!\IIS A L ETRANGER, 

AnT. f> (modifié par la loi du 27 juin !866). 

Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu coupable 
d'un crime puni par la loi française, peut être poursuivi et jugé en France. 

Tout Français qui, hors du territoire de la France, s'est rendu coupable 
d'un fait qualifié délit par la loi française, peut être poursuivi et jugé en 
France, si le fait est puni par la législation du pays où il a été commis. 
Toutefois, qu'il s'agisse d'un crime ou d'un délit, aucune poursuite n'a lieu 

si l'inculpé prouve qu'il a été jugé définitivement à l'étranger. 
En cas de délit commis contre un particulier français ou étranger, la pour­ 

suite ne peut être intentée qu'à la requête du ministère public; clic doit être 
précédée d'une plainte de la partie offensée ou d'une cf énonciation officielle à 
l'autorité française par l'autorité du pays où le délit a été commis. 

Aucune poursuite n'a lieu avant le retour de l'inculpé en France, si cc n'est 
pour les crimes énoncés en l'article 7 ci-après. 

ART. 7. 

Tout étranger qui, hors du territoire de la France, se sera rendu coupable, 
soit comme auteur: soit comme complice, d'un crime attentatoire à la sûreté 
de l'État ou <le contrefaçon du sceau de l'État, de monnaies nationales ayant 
cours, de papiers nationaux i de billets de banque autorisés par la loi, pourra 
être poursuivi et jugé d'après les dispositions des lois françaises, s'il est arrêté 
en France ou si le Gouvernement obtient son extradition. 

Il n'existe pas en France rie dispositions relatives au retrait des espèces 
usées par le frai. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL ou jer JUIN i8i8 

SUR LE COUPAGE DES ESPÈCES FAUSSES ('). 

Nous, Ministre Secrétaire d'État au Département des finances; 
D'après le compte qui nous a été rendu des difficultés qui ont eu lieu dans 

plusieurs caisses publiques, relativement à des pièces de monnaies fausses qui 
ont été offertes en payement; 

Vu l'édit du 1a février 1726, 
Avons arrêté cc qui suit: 

ARTICLE rREmEn. 

Conformément à l'article 2 de l'édit ci-dessus relaté, il est expressément 
défendu à tous receveurs, percepteurs; payeurs ou autres préposés des caisses 
royales, de recevoir ni faire entrer dans aucun payement des espèces de fausse 
fabrique. 

ART. 2. 

Lesdits receveurs, percepteurs, payeurs ou préposés sont tenus de cisailler 
et de difformer, de manière qu'il ne puisse en èlre fait usage, les espèces 
fausses qui leur seront offertes en pnyerncnt , et de les rendre en cet étal au 
porteur. 

Anr. 5. 

Le présent arrèlè sera affiché dans tous les bureaux de perception et de 
payement de deniers publics; il en sera remis une expédition à M. le sous­ 
secrétaire d'État des finances, pour èlre notifié circulairement à tous les 
comptables <lu Trésor royal. 

Une expédition en sera également adressée à LL. EE. les Ministres et 
Secrétaires d'Etat de la justice, de la police générale et à la Banque de 
France. 

Paris, le ·l cr juin 1818. 
Com le Convsrro. 

Pour expédition conforme 
Le Secrétaire génlral du Ministère des Finances, 

l..t:FÈVI\E. 

(1) Document dti à l'obligeance de M. Ruan, directeur de l'administration ries Monnaies et 
Médailles à Paris. 
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GRANnE-BHETAGNE ('1). 

I. 

EXTRAIT DE 1,' ACTE RELATIF AlJX CRl!IU-:S CONTRE LA MONNAIE 

VU 6 AOU'f 18(H (24 ET 2t:i V JCTOllL-E CAP. 99). 

ART. 18. 

Quiconque fabrique ou contrefait quelque espèce de monnaie d'or ou 
d'argent qui n'est pas monnaie légale du royaume~ mais qui ressemble ou 
cherche manifestement à ressembler ou à passc1· pour quelque monnaie d'or 
ou d'argent d'un prince, État ou pays étrange!' quelconque, s,era, en Angleterre 
et en Irlande, considéré comme coupable de félonie, et en Ecosse, high crime 
and offence) et sera, s'il est reconnu coupable, passible, à la discrétion de la 
Cour: de la servitude pénale pour un terme qui ne pou1Ta excéder sept ans 
et ne pourra ètre inférieur à trois ans, ou d'un emprisonnement dont le 
terme ne pourra excéder cieux ans, avec ou sans travail forcé et avec ou sans 
détention cellulaire. 

Quiconque, sans autorisa lion ou excuse légale ( la preuve étant à la charge 
de l'accusé), introduira ou recevra sciemment clans le Royaume-Uni de 
pareilles monnaies falsifiées ou contrefaites, ressemblant ou cherchant mani­ 
festement à ressembler ou à passer pour quelque monnaie d'or ou d'argent 
d'un prince, État ou pays étranger quelconque, sera, en Angleterre et en 
Irlande, coupable de félonie, et en Écosse, de high crime and offence, et sera, 
s'il est reconnu coupable, passible, à la discrétion de la Cour, d'une servitude 
pénale dont le terme ne pourra excéder sept ans ni être inférieur à trois ans, 
ou d'un emprisonnement dont le Lerme ne devra pas excéder deux ans, avec 
ou sans travail forcé, et avec ou sans détention cellulaire. 

A11T. 20. 

Quiconque mettra en circulation ou émettra quelque monnaie falsifiée ou 
contrefaite ressembla ut ou cherchant manifestement à ressembler ou à passer 
pour quelque monnaie d'un prince, Ihat ou pays étranger quelconque, 
sachant que lad ile monnaie est contrefaite ou ~alsifiée, sera, en Angleterre et 
en Irlande, coupable de misdemeanor, et eu Ecosse, coupable de crime and 
offence, et, clans le cas où il serait déclaré coupable, sera passible, à la discré- 

(') Ilenseignements dus /1 l'nbligennce de M. Vernet, agent et consul général de Suisse à 
Londres. 
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Lion de la Cour, d'un emprisonnement qui ne pourra excéder six mois, avec 
ou sans travail forcé. 

L'ARTICLE 21 prévoit, en cas de première récidive pour le cas <le l'article 20, 
un emprisonnement de deux ans au plus avec ou sans travail forcé et avec ou 
sans détention cellulaire, et en cas de deuxième.eto., récidive: une servitude 
pénale soit perpétuelle, soit pour un délai <le trois ans au moins, ou un 
emprisonnement de deux ans au maximum, avec ou sans travail forcé cl avec 
ou sans détention cellulaire. 

L'ARTICLE 22 punit la contrefaçon ou l'altération de monnaie étrangère de 
cuivre cl autre billon, d'un emprisonnement d'un an au maximum; en cas de 
récidive, la peine est celle de la servitude pénale pour un maximum de sept 
ans el un minimum de trois ans, ou un emprisonnement de deux ans au 
maximum, avec ou sans travail forcé et avec ou sans isolement. 

ART. 25. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse légale (la preuve étant à la charge 
<le l'accusé), sera trouvé avoir en sa garde ou possession plus de cinq pièces 
de monnaie falsifiée ou contrefaite ressemblant ou cherchant manifestement 
à ressembler ou à passer pour quelque monnaie d'un prince, État ou pays 
étranger quelconque, ou à quelque monnaie de billon mentionnée à l'article 
précédent, devra, s'il est convaincu devant la justice de paix; abandonner et 
perdre toute ladite monnaie fausse el contrefaite, qui sera coupée en mor­ 
ceaux et détruite par ordre de ladite justice, et devra; pour chaque infraction 
susdite) payer une somme de monnaie qui n'excédera pas 1-0 schellings, et ne 
devra pas être inférieure à t O schollings pour chaque pièce de monnaie falsi­ 
fiée ou contrefaite qui sera trouvée en la garde ou possession <le ladite per­ 
sonne, une moitié de l'amende étant pour le dénonciateur, l'autre moitié 
pour les pauvres de la paroisse où le délit aura été commis; et dans le cas où 
cette amende ne serait pas payée incessamment, la justice de paix pourra 
astreindre la personne condamnée à payer ladite somme, à· la prison ordi­ 
naire ou maison de correction, où elle sera maintenue aux travaux forcés 
pour trois mois, ou jusqu'au payement de l'amende. 

ART. 24. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse légale (la preuve étant à la charge 
de l'accusé), fabriquera ou réparera sciemment, ou commencera à fabriquer 
ou réparer, ou achètera ou vendra: ou aura en sa charge ou possession 
quelque poinçon, contre-poinçon, matrice.timbre.modèle ou moule, dans ou 
sur lesquels sera faite ou empreinte, ou qui fera ou empreindra, ou qui sera 
adapté ou disposé pour faire ou empreindre la figure, le timbre ou l'imitation 
apparente, des deux côtés ou <l'un des côtés, des monnaies légales d'or et 
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d'argent de la Reine, ou de quelque prince, État ou pays étranger.ou quelque 
partie d'un ou des deux de ces côtés; ou quiconque fabriquera ou réparera, 
ou commencera à fabriquer ou réparer, ou achètera ou vendra: ou aura en sa 
charge ou possession quelque outil, collier ou autre instrument ou engin 
adapté et organisé dans le but de marquer les bords de la monnaie, de 
lettres, moulures, ou autres et chiffres ressemblant â ceux des bords de la 
monnaie désignée dans le présent. article, sachant que ceux-ci soul adaptés 
et organisés comme il a été dit; ou qui fabriquera ou réparera, 011 commen­ 
cera à fabriquer ou à réparer, ou achètera, ou vendra, ou aura en sa charge 
ou possesion quelque presse à monnayer ou quelque autre machine à décou­ 
per pour couper par la force d'une vis ou de quelque autre mécanisme: des 
disques d'or, d'argent ou d'autre métal ou mélange de métaux , ou quelque 
autre machine, sachant que ladite presse est une presse a monnayer, ou 
sachant que ledit engin ou machine a été employé ou est destiné à être 
employé pour ou dans le but de falsifier ou contrefaire toute monnaie désignée 
dans I; présent article, sera, en Angleterre et en Irlande, coupable de félonie, 
et en Ecosse, de crime and oO'ènce, et s'il est convaincu desdils crimes, sera 
passible, à la discrétion de la Cour, d'être gardé en servitude pénale pour la 
vie, ou pour un terme qui ne sera pas inférieur à trois ans, ou d'être empri­ 
sonné pour un terme ne dépassant pas deux ans , avec ou sans travail forcé, 
et avec ou sans détention cellulaire. 

AR'r. 2!>. 

Quiconque, sans autorisation ou excuse légale (la preuve étant à la charge 
de l'accusé), emportera sciemment hors des ateliers de Sa Majesté quelque 
poinçon, contro-poinçon 1 matrice 1 timbre, modèle, moule ou autre outil, 
instrument, presse ou engin employés dans la fabrication de la monnaie, ou 
quelque partie utile de quelqu'un des susdits objets, ou quelque monnaie, 
lingot, métal ou mélange de métaux, sera, en Angleterre et en Irlande, cou­ 
pable de félonie, et en Ecosse, de lâgh crime and oflënce, et s'il est convaincu, 
sera passible, à la discrétion de la Cour, d'être placé en servitude pénale pour 
la vie ou pour un terme qui ne doit pas être moindre de trois ans, ou d'être 
emprisonné pour un terme qui n'excède pas deux ans, avec ou sans travaux 
forcés, et avec ou sans détention cellulaire. 

ART. 26. 

Quand une monnaie sera remise comme étant de l'or ou de l'argent courant 
de la Reine à une personne qui soupçonnera ladite monnaie d'être diminuée 
autrement que par l'usage raisonnable ou d'être contrefaite, il sera légal pour 
cette personne de couper, briser, courber ou défigurer ladite monnaie, et s'il 
est reconnu que celle monnaie ainsi coupée, brisée, courbée ou défigurée est 
diminuée autrement que par l'usage ordinaire, ou contrefaite, la personne 
qui l'a fait circuler en supportera lu perle; mais si lu monnaie u son poids 
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régnlicr~ et apparait comme monnaie légale, la personne qui a coupé, Inisé , 
courbé ou défiguré ladite pièce est requise de recevoir celle-ci au taux 
auquel elle a été monnayée; et si quelque contestation s'élève sur la question 
de savoir si la monnaie ainsi coupée, brisée, courbée ou défigurée est dimi­ 
nuée de la manière sus-indiquée: ou contrefaite, elle sera portée cl jugée 
souverainement, e11 forme sommaire, devant la justice de paix, qui reçoit , 
par les présenles , pouvoir d'entendre sous serment, pour la décision de ladite 
contestation, les deux parties ~ ainsi que toute autre personne; et les fonc­ 
tionnaires du Département des finances dt> Sa Majrslé: et leurs fondés de 
pouvoirs et clercs, cl les receveurs gt-111fr-aux de chaque branche du revenu 
de Sa Majesté, sont requis de rompre: couper ou défigurer; ou foire rompre, 
couper ou défigurer toute pièce de monnaie d'or ou d'argent contrefaite ou 
diminuée illégalement, qui leur sera remise en payement de quelque partie 
du revenu de Sa Majesté. 

11. 

ACTE »'1:XTHADJ'l'JO,, l>E f 870. 

33 ET 51 V icrom,s f'.i2. A~l\EXI.: 1. - Donnent lieu à extradition) 
les crimes suivants : 

Contrefaçon et altération de monnaie, et émission de monnaie 
contrefaite ou altérée. 

III. 

ClmIES OU DÉLITS ccsnns A L'J\THANOEII PAH DF.S At'iGLAIS. 

La loi britannique ne punit que dans quelques cas très-rares; notamment 
en cas de meurtre sur la personne d'un Anglais; les crimes commis hors du 
royaume par un Anglais. Si l'accusé vient à se réfugier dans son propre pays; 
il échappe à tonie puni Lion. CcL état de choses a préoccupé l'opinion publique. 
Une commission, nommée par la Reine le 18 aoùt 1877, a rédigé un rapport 
transmis depuis lors au Parlement britannique, et dans lequel se trouvent, 
au sujet de la punition des crimes ou délits commis hors de leur pays par les 
Anglais, les considérations suivantes : 

« Il est indifférent que le criminel fugitif soit sujet de l'JtLat qui demande 
sa remise ou sujet du pnys auquel il est réclamé. La solution de ce point n'est 
toutefois pas exempte de difficultés I et la plupart des traités existants con­ 
tiennent la stipulation que le criminel fugitif, s'il est sujet de l'Etat dans 
!~quel il est découvert, ne sera pas livré pour un crime commis dans l'autre 
Etat. 

)) En faveur de celle restriction, on dit qu'un homme ne doit pas être 
distrait de ses juges naturels; que l'État doit a ses sujets la protection de ses 
lois, et qu'il manque ù son devoir s'il en fait passe1• un seul sous une juridic- 

2~ 
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tion étrangere, en le privant ainsi des gal'êlnties accordées pa1· la loi de son 
propre pnys; qu'il est impossible de placer une confiance entière dans la 
justice d'un puys étranger, spécialement lorsqu'il s'agit de procès contre des 
sujets d'un autre pays; enfin que c'est un désavantage sérieux d'être jugé 
dans une langue étrangère. et là où un accusé est séparé de ses amis, de ses 
ressources: et de ceux qui pourraient porter témoignage sur sa réputation et 
sa vie privée. On devrait donc pouvoir juger dans son pr·opre pays une per­ 
sonne accusée d'avoir commis un crime dans un autre. au lieu de la remettre 
à l'État étranger pour le jugement. 

>> A ceci il peut être répondu d'abor·d que, si chaque infraction aux lois 
pénales commise par un sujet britannique, sous l'empire d'une juridiction 
étrangère, doit être jugée et réprimée par les tribunaux anglais, comme si elle 
avait été commise en Angleterre, cela demanderait un changement des plus 
considérables dans le système enlier de nos lois criminelles, qui a jusqu'à 
présent admis ce principe, en très-peu de cas seulement, par des raisons 
toutes spéciales, et n'a jamais reconnu le devoir ou accepté la responsabilité 
d'exercer un contrôle général de police ou de répression sui· les actions des 
sujets britanniques en pays étrangers. 

n De plus, et si cet argument a quelque valeur, chaque homme accusé 
d'un méfait dans un pays dont il n'est pas sujet devrait, par arrangement 
commun entre les différents Gouvernements, être envoyé chez lui pour être 
jugé, au lieu d'être jugé là où a été commis le méfait, et cela, bien que les 
lois «les deux pays puissent être fort différ-entes en ce qui l'egarde la qualifi­ 
cation et le degré du crime. Accorder à l'accusé lu facilité de réclamer son 
renvoi chez lui pour le jugement I serait une proposition trop extravagante 
pour être examinée. 

» L'infraction aux lois pénales estune atteinte portée à la loi du pays dans 
lequel l'infraction supposée a été commise. 

n Une personne demeurant dans un pays étranger doit obéissance à la loi 
de ce pays, en retour de la protection qu'il lui accorde, aussi bien que si elle 
était sujette de ce pays. Pourquoi, parce qu'il s'est soustrait à la juridiction 
de cette loi étrangère, le coupable dont l'extradition est demandée serait-il 
dans une position différente de celle où il aurait été dans le pays duquel il 
s'est échappé? 

)> L'ex trad ilion , comme système, est basée sur la supposition que, dans la 
granJe majorité des cas, les personnes dont la remise est demandée, ont violé 
la loi du puys qui les réclame. Les exemples de demandes d'extradition 
d'innocents sont extrêmement rares, Avec les garanties et les sauvegardes 
que nous mettons nos soins à propager, la possibilité devient de plus en pins 
éloignée de voir un innocent soumis à un traitement injuste. 

>) Quant à l'objection qu'il ne peut être placé de confiance devant les tribu­ 
naux étrangers , il est certain que~ lorsque nous invitons les autres nations à 
s'unir à nous dans un système d'extradition, toute restriction qui implique­ 
rait un doute sur ln compétence ou la justice de leurs tribunaux serait une 
inconséquence frappante. L'extradition est basée sur la confiance mutuelle 
Jans l'administration <le la justice par les tribunaux des deux nations. Elle 
procède de l'assurance qu'une justice impartiale sera rendue au sujet extradé. 
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Nous refusons de rendre même un étranger, lorsque nous n'avons pas celte 
assurance. Ce serait ml affront pour n'importe quelle nation d'assurer que, 
lorsqu'un étranger est accusé d'un crime contre la loi de celle nalion , les 
tribunaux de ces pays ne rendraient pus justice à ce! étranger aussi équita­ 
hlenient el aussi impartialement que s'il s'agissait <l'un de leurs nationaux. 
Nous savons que dans notre pays un accusé étranger jouit en justice du même 
traitement el des nièmes garanties qne s'il était un sujet anglais né en Angle­ 
terre. Quand la remise d'un de nos sujets est demandée, nous n'avons pas de 
litre à déclarer qu'il ne sera pas bien traité une fois extradé. L'autre alterna­ 
tive étant, on ne doit pus l'oublier, que le criminel jouirait d'une complète 
impunilé , nous devons avoir entièrement la confiance qu'un de nos sujets 
trouvera cle ln part d'un tribunal étranger la même impartialité qu'un 
étranger trouvera auprès de nos tribunaux, et nous devons ugir en censé­ 
qucnce. 

» JI ne peut y avoir d'hésitation entre les deux systèmes. C'est la loi du pays 
étranger qui a été violée: c'est par cette loi que le fait aussi bien que le degré 
de la criminalité et la mesure de la punition devront être déterminés; c'est 
par ceux seuls qui ont à appliquer cette loi que ces questions peuvent être 
décidées convcuablement. 

» De plus, les témoins sont dans le pays étranger et ne peuvent être ame­ 
nés dans celui de l'accusé qu'avec de grands frais et dérangements. li est vrai 
que leur témoignage peut être recueilli chez eux et transmis par écrit; mais 
cela ne constitue nullement un mode de procéder satisfaisant au point de 
vue de l'administration de la justice criminelle, et ce mode de procéder 
pourrait tourner au sérieux désavantage de l'accusé: parce que les preuves 
auront été cherchées derrière son dos, sans aucune occasion de débats con­ 
tradicloires (cross-examination) ou d'enquête sur le degré de créance que 
méritent les témoins, sur leur caractère, leur honorabilité, etc., toutes choses 
qui peuvent bien être jugées dignes de contrebalancer les désavantages pou­ 
vant résulter pour l'accusé de ce qu'il soit jugé hors de son pays. 

,, En résumé, nous sommes d'avis que la stipulation n'est pas nécessaire ni 
urgente1 et nous recommandons qu'elle soit omise dans les traités futurs, et 
que des efforts soient faits pour que les traités existants soient modifiés à cet 
égard. n 

IV. 

1.01 ,\~Gl,,\ISF. SUR J,A :\fONl'iAIE DU 4 AVRIL 1870. 

ART. 7. 

Lorsqu'une pièce dor du royaume se trouve au-dessous du poids courant 
prescrit par le présent acte, on lorsqu'une pièce est démonétisée par un édit, 
Ioule personne, soit par elle-même, soit avec le concours d'autres personnes, 
coupera. brisera. 011 mutilera ladite pièce qui lui sera offerte en payement, et 
la personne qui l'offrira en subira la perle. 

~i la pièce coupée, 1>1'i,éc on mutilée en vertu de ln présente section n'est 
2ô 
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pas au-dessous du poids courant, ou n'a pas été retirée de la circulation par 
édit, la personne qui aura coupé, brisé ou mutilé celle monnaie. la recevre an 
payement à sa valeur nominale. 
Toute contestation qui résultera <le l'application des dispositions de la 

présente section sera vidée par une procédure sommaire. 

ART. 18. 

Toute procédure sommaire prévue par le présent acte peul être introduite, 
et J'amende encourue en vertu du présent acte peut être recouvrée: 

En Angleterre, devant deux juges de paix , de la manière indiquée dans 
l'acte de la session des onzième et douzième années du règne de Sa Majesté 
la Heine \'icf.oria, chapitre 43~ intitulé : « Acte pour Iacilitcr l'accomplisse­ 
ment <les devoirs des justices de paix hors des sessions, a l'intérieur de l'An­ 
gleterre et du Pays de Galles, en ce qui concerne les jugements et ordres 
sommaircs;» ou dans lout autre acte qui amenderait l'acte précité; 

En Écosse, de la manière prescrite clans l'acte de procédure sommaire 
de i864; 
En Irlande, pour Dublin, de la manière prescrite par les actes 1·églant les 

pouvoirs des justices de paix ou de la police de la métropole de Duhlin, et 
partout ailleurs, de la manière prescrite par l'acte des petites sessions (<l'Ir­ 
lande) 1851. et pat· lout acte qui amenderait cc dernicr , 

Dans les possessions britanniques, devant les juges de paix, etc. 

ITALIE (1). 

EXTRAITS DU CODE PÉNAL. 

DISPOSJTIO:\S PRÉLHIJ\"AIIIES. 

Atrr. ~- 

Le régnic_ole qui aura commis sur territoire étranger un ci-ime contre la 
sûreté de l'Etat, ou de contrefaçon des sceaux; monnaies: billets; obligations 
de l'Éfat ou papiers de crédit public équicalents à la monnaie, sen, jugé cl 
puni dans le royaume scion les dispositions du présent Code. 

- -------- ----- -- ------------ 

(1) Documents Jus i1 l'obligeance de )!. Piorln , chargé cl'::iffoirc, par intérirn de Suisse ,) Rome, et 
aux bons ofiices ,le ~Dl. lrs l)(,h;sués d'Italie it la Conffrcnc c monétaire. 
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ART 7. 

f _,o 38.l 

Sera jugé et puni selon les dispositions du présent Code, l'étranger qui 
aura commis sur territoire étranger 1111 crime coutre la sùrelé <le J'Elat, ou 
de contrefaçon <les sceaux, <les monnaies, billets, obligations de l'Élat ou 
papier» de crédit public équivalents ci la monnaie) s'il est arrèlé dans le 
l'Oyaume ou extradé par d'autres gouvernements. 

LIVRE 111 TJTRE IV, CJJAPJTRE 1er. 

De la falsification des monnaies, billets ou obligations de l'État,, sceaux, 
timbres et empreintes. 

l'l\E!tllÉRE SECTION. 

De la fausse monnaie. 

Anr. 5:l6. 

Celui fJUÎ1 sans autorité légilimc1 fabrique de 1a monnaie, en contrefaisant 
celle frappée au coin du Hui, ou en contrefaisant une monnaie étrangère 
ayant cours légal dans un pays élnrngcr quelconque, ou celui qui altère la 
vraie monnaie, commet le crime de falsification de monnaie. 

Anr. 517. 

La monnaie contrefaite sera toujours considérée comme fausse, même si sa 
valeur intrinsèque est égale ou supérieure à celle de la vraie monnaie. 

Anr. 5·18. 

L'altération de la vraie monnaie se fait'. soit en la rognant ou en la raclant, 
soit en se servant de tout autre moyen ponr eu diminuer la valeur. L'altéra­ 
i ion a également lieu quand on emploie des moyens pour donner à 1a mon-. 
naie l'apparence d'une valeur supérieure. 

ART. 319. 

Quiconque aura fabriqué de la fausse monnaie d'or ou d'argenL, en contre­ 
faisant celle frappée nu coin du lloi 1 sera puni du maximum des travaux 
forcés à temps. 

Si la fausse monnaie est de billon ou de cuivre, la peine sera celle des 
travaux forcés jusqu'à H, ans. 
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ART. 520. 

Quiconque aura fabriqué dans les États du Roi de la fausse monnaie d'or 
ou d'argent en contrefaisant celle frappée à une effigie étrangère ayant 
cours légal dans un pays quelconque, sera puni des travaux forcés jusqu'à 
rn ans. 
Si la fabrication fausse a porté seulement sur la monnaie de billon ou de 

cuivre, la peine sera an minimum celle de Ia reclusion pour 7 ans au moins, 
et au maximum de celle des travaux forcés pour i O ans. 

ART. 521. 

Les peines sus-indiquées seront réduites d'un degré si les coupables avaient 
seulement commencé la fabrication de fausse monnaie. 

ART. 522. 

Si l'auteur des crimes dont il est question dans les trois articles précédents 
est un employé de la Monnaie royale, il sera puni de la peine infligée pour 
chacun des cas mentionnés dans lesdits articles, augmentée d'un degré. 

ART. 525. 

Si la valeur intrinsèque de la monnaie est égale ou supérieure à celle de la 
vraie, ou si la fausseté est facile à reconnaître, la peine établie dans tous les 
cas sus-indiqués sera respectivement diminuée d'un degré. 

ART. 524. 

L'altération de la monnaie d'or ou d'argent sera punie de la reclusion pour 
un temps qui ne pourra excéder 7 ans: si la valeur qu'on a voulu soustraire à 
la monnaie altérée ne dépasse pas oO livres et s'il n'y a pas de circonstance 
aggravante; si elle dépasse cette valeur, ou s'il y a concours de circonstances 
aggravantes, la peine sera augmentée d'un ou de deux degrés et pourra être 
portée aux travaux forcés pour une durée de 1 !J ans, Dans le cas de l'altéra­ 
tion des monnaies prévu à l'article 518, la peine sera celle de la rcclusion 
pour un temps qni ne dépassera pas 7 ans, el elle sera seulement celle de 
l'emprisonnement si la valeur apparente qu'on a voulu chercher à ajouter ne 
dépasse pas riO livres. 

ART. 52~. 

Quiconque, de concert avec les falsificateurs de monnaie royale ou étran­ 
gère, aura aidé à introduire ces monnaies dans les Étals du Hoi , ou à les y 
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mettre en circulation, sera puni comme s'il était auteur de fabrications ou 
d'altérations commises dans les États du Roi. 

ART, 326. 

Celui qui, sans entente avec les falsificateurs , introduira ou émettra frau­ 
duleusement dans les États du Roi des monnaies fausses ou altérées, sera 
puni de la réclusion pour un temps qui ne pourra excéder 7 ans, ou de J' em­ 
prisonnement. 

Celui qui aura reçu ces monnaies comme vraies, et les émettra après les 
avoir reconnues comme fausses ou altérées, sera puni de l'emprisonnement. 

ART. 527. 

Celui qui, ayant reçu une monnaie, l'aura reconnue comme fausse, est 
tenu de la remettre aux administrateurs des Monnaies royales ou aux auto­ 
rités locales et de leur donner des renseignements sur sa provenance, sous 
peine de payer le double de la valeur nominale de la monnaie. La somme à 
payer, en ce cas, ne devra jamais être inférieure à 20 lires. 

AI\T. 528. 

Quiconque aura fabriqué ou fera fabriquer, ou aura sciemment, dans sa 
maison ou ailleurs, des coins, moules, creusets, machines ou autres instru­ 
ments aptes à la fabrication des fausses monnaies, sera, par ce seul fait, puni 
de la réclusion jusqu'à 7 ans. Celte disposition ne s'applique pas aux orfèvres 
ou autres personnes auxquelles ces instruments sont nécessaires pour l'exer­ 
cice de leur métier, science ou profession. 

DEUXIÈlUE SECTION. 

FALSIFICATION DES BILLETS DE BANQUE, OBLIGATIONS DE L'ETAT OU AUTRES PAPIERS 

DE CRÉDIT ÉQUfVALENTS A LA l\IONNAIE. 

ART. 529. 

Celui qui aura contrefait ou falsifié des billets de banque ou obligations de 
l'État, ou autres papiers de crédit public équivalents à la monnaie, sera puni 
de la peine des travaux forcés jusqu'à 1 a ans. Sera puni de la même peine 
celui qui aura sciemment introduit dans les États du Roi lesdits billets de 
banque, obligations ou effets falsifiés ou contrefaits, ou en aura fait usage. 

AnT. 550. 

S'il s'agit de la contrefaçon ou de la falsification, dans les États du Roi, 
d'obligations ou d'effets publics équivalents à la monnaie, émis sous un titre 
quelconque par un gouvernement étranger, ou de l'introduction frauduleuse 
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desdites valeurs dans les États du Hoi, dans quelque pays qu'elles aient été 
contrefaites ou Ialsifiées , ou <le l'emploi frauduleux des rnèmes valeurs, la 
peine sera celle <le cinq ans de réclusion an minimum et <le dix ans de tra­ 
vaux forcés au maximum. 

ART. 55{. 

Celui qui aura reçu comme bons les effets publics mentionnés dans les 
deux articles précédents, el qui, après en avoir reconnu la fausseté, les aura 
néanmoins remis en circulation, sera puni de la réclusion jusqu'à sept ans: 
ou de l'emprisonnement, suivant le cas. 

DISPOSIT10N COMMUNE AUX DEUX SECTIONS PRÉCÉDENTES. 

ART, 552. 

Les coupables des crimes mentionnés dans les articles précédents seront 
exempts de tonte peine, si, avant de consommer Je crime <le falsification de 
monnaie ou d'effets publics, ou même si, après la consommation du crime, 
avant qu'aucun acte <le procédure ait été commencé, ils ont procuré l'arres­ 
tation d'une partie ou de tous les autres coupables. 
Lesdits coupables pourront néanmoins, quoiqu'ils soient exempts de 

peine, être soumis à vie ou à temps à la surveillance spéciale de la sûreté 
publique. 

LOI DU 24 AOUT i862 

SUR L'UNIFICATION DU SYSTÈME llONÉTAIRE. 

AnT, i0. 

Les monnaies diminuées au delà de la tolérance déterminée par la loi, et 
toutes celles qui ont été rognées, percées, défigurées et usées de façon 
que l'empreinte ne soit plus reconnaissable sur les deux côtés ou sur un 
seul, sont exclues de la circulation et reçues seulement comme matière aux 
bureaux du change des monnaies. 

SUISSE. 

La Constitution attribue au pouvoir fédérai la régale des monnaies. On 
peut donc considérer les crimes ou délits contre les monnaies comme des 
crimes ou délits contre la Confédération. Cependant le Code pénal fédéral ne 
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contient pas d'articles spéciaux relatifs à ]a fausse monnaie.En fait, la répres­ 
sion de ce crime est laissée aux législations cantonales. 

Au printemps de 1878, l,1 commission de gcsliou a émis ridée c1o'il serait 
opportun de fai1-o une loi fédérale sur la matière, quelques cantons ayant 
prononcé des répressions insuffisantes au gr·é de l'Administrution Iédérule de 
lu Monnaie. U11 projet de loi édictant des dispositions communes à toute la 
Suisse est à l'élude. La constitutionnalité de ce projet semble indiscu­ 
table. 

Le seul an·èté fédéral relatif à la fausse monnaie porte la date du 17 mai 
18()7; il se rapporte au coupage des pièces fausses. En voici le texte: 

ARTICLE PRE)IJF.I\. 

Les employés aux finances fédérales sont invités, eL les employés canto­ 
naux aux caisses publiques sont autorisés à retirer de la circulation, en les 
coupant, les pièces fausses qui leur seraient données en payement on présen­ 
tées de toute autre manière: el à les rendre au porteur ou à l'expéditeur. 

Sont naturellernent réservées les dispositions lègislalives en vigueur quant 
aux mesures de police à prendre pour le cas où la personne ou la maison 
dont il s'agit serait soupçonnée d'avoir fabriqué de la fausse monnaie ou de 
l'avoir sciemment mise en circulation. Dans ce cas, on devra avertir immé­ 
diatement du fait l'autorité de police compétente. en lui remettant les pièces 
trouvées fausses. 

ART. 2. 

S'il existe «les dou les sur la fausseté d'une ou de plusieurs pièces retirées 
de la circulation de la manière prescrite à l'article 1er, ces pièces peuvent 
être envoyées à l'Hôtel fédéral des ~fonnaies pour y être soumises a une 
vérificalion. S'il résulte de celte vérification que les pièces mises hors de 
cours étaient d c bon aloi, la Confédération rembourse la totalité de leur 
valeur. 

2ï 
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Quant aux monnaies usées par le frai, l'article 15 de la loi du 7 mai !850 
sur les monnaies fédérales, applicable aux pièces suisses de rs francs/:? francs, 
J franc et oO centimes en argent, est conçu comme il suit: 

(< Les pièces de monnaie suisses usées seront retirées de la circulation, 
refondues et remplacées par des neuves; les frais de ces opérations seront 
portés chaque fois au budget des dépenses. ,> 
L'article 5 de la loi du 22 décembre 1870, sur la frappe des monnaies d'or, 

stipule.Iau contraire, que : « L'article 15 de la loi monétaire du 7 mai ·:l8rî0 
n'est pas applicable aux pièces d'or suisses.» 

« Les pièces d'or dont le poids se trouvera, par suite de l'usure, diminué 
de 1/, p. ¼ au-dessous de la tolérance inférieure (article '2 de la Convention 
du 25 décembre 186~) ne seront plus considérées comme monnaie légale. ,, 
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SEPTJÈME SÉANCE. - SAMEOI 19 OCTOBRE 1878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Étaient présents : MM. les Délégués de la Belgique, de la France 1 de la 
Grèce, de l'Italie el de la Suisse, qui assistaient à la précédente réunion. 

La séance est ouverte à 2 heures. 

M. Pm~rnz demande à revenir sur le débat. relatif au cours forcé des billets 
de banque. Il rappelle les propositions faites, à ce sujet , à la séance du 
i 1 octobre, et qui n'ont pas été adoptées. 
Les unes, concernant l'éventualité, soit de l'adoption du cours forcé par 

un des États de l'Union, soit de l'aggra\ation de cc régime dans les États où 
il existe déjà, avaient pour objet de déterminer: dans l'un et l'autre de ces 
deux cas, les droits des États à la circulation métallique. 
Les autres, concernant la situation actuelle, avaient pour objet de déter­ 

miner les obligations qui, à l'expiration de la convention, incomberaient aux 
États qui ont actuellement une circulation de papier-monnaie. 

Le principe sur lequel reposent ces propositions a été clairement démontré. 
La Conférence; dit M. Pirmez, ne peut avoir oublié avec quelle netteté M. le 
Président a établi que le régime du cours forcé est contraire ù l'essence même 
d'une Convention monétaire. 

Il découle nécessairement de ce principe, que chaque État a le droit de se 
prémunir contre les suites préjudiciables que peul avoir pour lui l'établisse­ 
ment de ce régime dans un autre État de l'Union: et que l'État qui a adopté 
ce régime ne peut être considéré comme dégagé de ses engagements s'il n'est 
pas1 avant la rupture de l'Union, revenu, par la reprise des payements en 
espèces, à une situation normale. 
Les instructions données par le Gouvernement belge à ses représentants 

ne leur permettaient d'adhérer à la nouvelle convention que si elle consacrait 
les importants principes contenus dans ces propositions; ils l'ont déclaré. 
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C'est Îl <:e moment du débat ,1uc l'un des Délégués français, M. Charles 
Jagersclun idt, a suggéré l'idée qu'il serait possible de suppléer au silence de 
la Corwc11l ion sur ces principes par des déclarations insérées au procès-verbal 
de la Conférence. M. Pi1·11wz se déclare autorisé par son Gouvernement a 
se rallier a cette solution. 

Il n'insister-a donc plus sur les propositions qu'il avait présentées ou ap­ 
puyées; mais il a le devoir de dire nettement sous quelles réserves le Gouver­ 
nement belge consent. Îl renouveler la convention sans qu'elle renferme ces 
propositions. 

Le Gouvernement lwlge considère que le régime du papier-monnaie est en 
contradiction absolue avec la base môme d'une Convention monétaire. 

En conséquence, M. le Délégué de la Belgique déclare: 

1° Que si, :i l'avenir, un des l~lats de l'Union établit ou aggrave par de nou­ 
velles émissions le cours forcé des billets de banque, le Gouvernement belge 
admet que les autres Élals sont, par ce fait; autorisés à prendre toutes Jes 
mesures <[UÎ leur paraîtraient nécessaires pour se soustraire aux suites dom­ 
mageables qtte créerait cet étal de choses contraire à la Convention; 
2° Que le Gouvernement belge lient pour une conséquence directe et cer·­ 

lainc des obligations de la Convention actuelle, obligations maintenues par le 
renouvellement du contrat, qu'un État dans lequel existe le cours forcé ne 
peul recouvrer sa pleine et entière liberté d'action vis-à-vis des autres États 
ses associés, même après l'expiration de la Convention, qu'aulant qu'il les 
aura dégrevés des charges que le régime du cours forcé aura pu faire peser 
sur eux. 

Réserve rai!e de ces principes, au nom de son Gouvernement, M. Pirmez 
reconnait la sérieuse valeur des motifs qui ont déterminé la Conférence à ne 
pas les fo rrnuler clans la Convention~ et i I croit devoir rappeler ces motifs 
pour qu'on ne puisse pas induire du silence de la Convention qne c'est le fond 
même des propositions, basées sur ces principes, qui a été écarté. 

On a: d it-i I; considéré justement que des stipulations formelles concernant 
I'inlerdicl ion du régime du papier-monnaie n'auraient en elles-mêmes que 
peu de force préventive ou réparatrice, puisque, par sa nature même, le cours 
forcé s'impose prPsque toujours irrésistiblement à la volonté des Gouveme­ 
monts q11i le décrètent, el fjlte les États s111· lesquels celle mesure rPjaillirait 
ne peuvent guère apprécier les moyens propres à en atténuer les effets que 
d'après les circonstances. Et si l'on ajoute à celle considération le peu de 
probabilité du fait même de l'établissement de ce régime~ là où il n'existe 
pas, ou de s011 aggra\'ation lb où il existe déjà, on comprend qu'il ait paru 
surabondant de formuler, en celte matière, des dispositions spéciales . 
. La durée assez prolongée de la nouvelle Convention permet, du reste, aux 
Etats qui ont le cours forcé de foire des efforts efficaces pour le supprimer 
avant le terme de l'Union, et dès lors il ne paraît pas indispensable de régler 
immédiatement les difficultés éventuelles d'une dissolution, qui certainement 
déjà se lrouve différée <le plusieurs années, et que des prorogations succes­ 
sives de 1~ C<>nvcnlion reculeront sans <Joute encore; difficultés dont la cause 
même aura d'ailleurs peut-être disparu avant que l'Union vienne à être 
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dissoute. L'ajournement laisse tous les droits intacts; il éloigne indéfiniment: 
et peut-être pour toujours, un obstacle qui eùl pu empêcher l'entente de s'éla­ 
blir: il peul donc être accepté. 

M. le Délégué de la Belgique croit 'I ue les déclarations et los réserves qu'il 
vient de Iaii-e sont à la fuis nécessaires el suffisantes. Eu égard à leur impor­ 
tance: il demande: au nom de St'S collègues comme au sien: qu'elles soient 
textuellement insérées au procès-verbal. 

ni. Rrss1u~ déclare que ni St'S collègues ni lui ne sauraient accepter l'ex­ 
posé de 1\1. Pirrnez sans des réserves formelles. Ces réserves résultent d'ail­ 
leurs des déclarations CJUC les l>éléHués italiens ont faites dans le cours des 
débats, au nom de leur Gou,·ernement1 cl ils s'y réfèrent expressément pour 
ne pas rouvrir la discussion au moment où l'accord parait établi sur les points 
essentiels de la nouvelle Convention. 

M. Hessman demande que celte déclaration de sa part soit également 
insérée au procès-verbal. 

La Conférence décide qu'il sera fait droit aux demandes d'insertion des 
déclarations de l\Bl. Pmm:z cl lhsirn,\~. 

Sur ln proposition de M. ){' Pnv.:-IDE:'IT1 la Conférence passe à l'examen de 
la question du contingent s1H;cial de pièces dl';, francs vn argent que l'Italie 
a demandé l'nutorisulion de fabriquer pendant l'année 18ï9, avant l'expira­ 
tion de la Convention de 186~. 

M. le Président rappelle que la demande de l'Italie portail sur une somme 
de 20 millions el que les Délégués des Etals coassociés out paru, en prin­ 
cipe: accepter ce chiffre. Il ajoute qu'il a été bien entendu toutefois que cette 
concession devait être absolument subordonnée à la condition f)UC l'accord 
se serait préalablement établi, entre les cinq Etals, sur le renouvellement de 
la Convention de 1860. 

Al. ~~-SSMAN espère qu'on tiendra compte â l'Italie de la modération de sa 
demande, en raison du sacrifice réel que lui impose la suspension de la frappe 
de l'argent stipulée dans la nouvelle Convention. Il considère le chiffre de 
20 millions comme un minimum impérieusement réclamé par les nécessités 
diverses auxquelles le Gouvernement italien doit satisfaire, et par les circon­ 
stances particulières dans lesquelles il se trouve placé, circonstances que les 
Délégués italiens ont sullisummcnt expliquées dans les dernières séances. 

M. F.EER-Hmzoc déclare qu'il C'Sl obligé d'en référer à son Gouvernement 
avant de se prononcer sur la question; mais que, dans tous les cas, il est 
hors de doute que la concession réclamée par lItalie devra être absolument 
liée à la conclusion ÙC' la nouvelle Convention. 

M. le PRESIDENT fait connaitre que la Banque de France, qu'il a dû con­ 
sulter, s'est montrée disposée à accepter, en principe. la fabrication par l'Italie 
d'un contingent spécial <le 20 millions maximum, â condition que le projet 
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de Convention, dont les bases lui ont été communiquées, soit maintenu dans 
ses dispositions essentielles. 

Après cet échange d'observations, M. le PniSIDENT donne lecture d'un pro­ 
jet de Déclaration préparé par la sous-commission et ainsi conçu : 

Les Soussignés, Délégués des Gouoernements de Belgique, de France, de 
Grèce, d'Italie et de Suisse, s'étant réunis en Conférence, en exécution ile 
l'article 4 de la Déclaration monétaire du 5 février 1876, dont l'application 
avait été reportée, d'un commun accord, à l'année 1878: et dûment autorisés 
à cet effet, ont, sous réserve de l' app1·obation de leurs Gouoemements 1·espec­ 
t'ifs, arrêté les dispositions suivantes : 

ART. 1e,. - Les Gouvernements de Belgique, de France, de Grèce et de 
Suisse s'en9agent, pour l'année 1879, à ne pas fabriquer et à ne pas laisser 
fabriquer de pièces d'argent de fi francs. 

ART. 2. - Le Gouvernement italien est exceptionnellement autorisé à faire 
[obriquer, pendant l'année 1879, une somme de 20 millions en pièces d'argent 
de ~ [runes, celte somme étant destinée à faciliter le remplacement des 
anciennes monnaies, actuellement encore en circulation, pcrr des pièces de 5 
francs fmppées dans les conditions de l'al'licle 5 de la Convention du 23 
décembre 186a. 

AnT. 3. - Les cinq Gouvernements contractants s'engagent à ne pas déli­ 
vrer de bons de monnaie d'm•gent pendant l'année 1879. 

ART 4. - La présente Déclaration sera mise en vigueur dès que la pro­ 
mulgation en aura été faite d'uprë« les lois particulières de chacun des cinq 
Etats. 

En foi de quoi, etc. 

M. Feea-Hsnzoc demande que: dans l'article 2, il soit substitué aux mols 
« faciliter le remplacement, n les mols opérer définitivement le remplace­ 
ment. i> L'Italie a. plusieurs fois déjà 1 dans les Conférences des années précé­ 
dentes, allégué la nécessité de retirer des monnaies bourbonniennes pour 
obtenir un contingent exceptionnel <le fabrication. }l. Feer-Herzog désirerait 
que celle opération fût considérée comme définitivement close et ne pût 
désormais servir <le base à de nouvelles demandes de la part de l'Italie. 

M. BARALIS fait remarquer que l'expression cc définitivement» ne saurait 
èlre acceptée. Elle serait inexacte dans le cas, fort probable, où la somme à 
laquelle s'élèvent les anciennes monnaies répandues dans la circulation serait 
supé: ieure au chiffre du contingent de fabrication réclamé par l'Italie. 

M. LE PntsmE~T convient qu'il n'est pas possible d'employer la formule 
suggérée par M. Feer-Herzog. l\lais alors il préférerait supprimer toute la 
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seconde partie de l'article 2. Ln rée-faction proposée aurait l'inconvén ient de 
faire: en quelque sorte, participer les autres lttats à l'opération du retrait des 
monnaies bourbonniennes et de leur en faire supporter , dans une certaine 
mesure, lu rcspousub ilité, ce qui pourrait permettre i, l' Italie <le leu l' demander 
plus lard une concession nouvelle. D'autre part, les États de l'U11ïo11 n'ont 
aucun intérêt à imposer à l'Italie !"engagement <l'employer le contingent 
accordé au remplacement <les anciennes monnaies. 

~l. Huau fait observer que, si on laissait l'Italie libre d'user, comme elle 
l'eutcndra , de l'auto risalion qui lui est concédée de fabriquer des pièces de 
5 francs, elle pourrait, en achetant des lingots, sans démonétiser ICJs monnaies 
hourbonniennes, accroître encore le stock d'argent de l'Union. 

M. LE Pnèsrnnsr répond que cette crainte ne lui parait pas fondée. Si l'Italie 
achetait 20 millions d'argent à l'Allemagne pour les convertir en pièces 
de 15 francs: au lieu d'employer i1 cet usage les monnaies bourbonniennes , la 
quantité d'argent qn i pèse sur le marché serait diminuée d'autant, et personne 
ne songerait à s'en plaindre. 

A la suite de ces observations; lu Conférence décide la suppression de la 
seconde partie de l'article 2. 

M. LE PnÉSIDEIH élève un doute sur l'utilité de l'article 5 du projet <le Décla­ 
ration, relatif aux bons de monnaie. li se demande si cet article a une raison 
d'ôtre.cn présence de la stipulation de la suspension du monnayage de l'argent 
insérée dans la nouvelle Convention. 

M. FEER-HEnzoc dit qu'il y aurait intérêt à ce que cette disposition subsistât, 
dans la prévision du cas où la nouvelle Convention ne serait pas sanctionnée 
par les pouvoirs législatifs de l'un des cinq États. 

M. BARALIS déclare que les Délégués italiens n'ont aucune raison d'insister 
ni pour le maintien ni pour la suppression de l'article relatif aux bons de 
monnaie. 

La Conférence décide que cet article sera maintenu. 

M. LARDY propose d'insérer dans le texte de la Déclaration la date à laquelle 
elle, devra entrer en vigueur. 

iU. Pmnsz répond que celte date résulte de l'objet même de l'acte. l'Uais il 
importe, selon lui, que la Déclaration soit approuvée par les Gouvernements 
avant l'année i879; autrement ils pourraient se croire le droit <le fabriquer 
de l'argent a partir <lu 1er janvier prochain. 

M. HEss111AN pense qu'il est préférable 1 en effet, que la Déclaration soit 
approuvée avant le commencement de l'année prochaine; mais quant au mon- 
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nayage <le l'argent, il n'est pas à craindre que les Gouvernements profitent 
de la faculté qui 11•111· apparl iendrnit . e11 droit slrict , au 1er janvier f8791 si 
les ratificutious u'étuicnt pns éthangées à celle époque. 

La Conférence décide que l'on fora mention dans la Déclaration de la date 
de son exécution, qui aura lieu ü purl ir du 1er janvier '1879, et le texte de cet 
acte est définitivement urrêté dans les termes suivants: 

DJ'.:CLARATIO'.'i I\ELA'fJVE .\ LA f.\BIUCA'f!OiX DE LA MONNAIE D'ARGENT 

l'Ei'iDAN'!' L
1
ANNÉE ·f 879. 

Les Soussignés, Délégués des Gouvernements de Belgique, de France, de 
Grèce, d'Italie el de Suisse, s'étant réunis en Conférence en exécution de l'ar­ 
ticle 4 de fa /Jécfarnlion monétaire du 5 [éorier -t 87G, dont l'application avait 
été reportée, d'un commun accord, à l'année ·1878, et dûment autorisés à cet 
effet, tmt, sous réserve de l'app1·obation de leurs Gouoernements respectifs, 
arrêté les dispositions suivantes : 

ART. ·I cr. - Les Gouvernements de Belgique, de France, de Grèce et de 
Suisse s'engagent, pour Iunnée ·1879, à 11e pas fabriquer el à ne pas laisser 
[abriquer de pièces d'<wgent de~ [runes. 

AnT. 2. - te Gouvernenient italien est exceptionnellement autorisé à faire 
[abriquer, pendant l'année 1879, une som . me de 20 millions de francs, en 
pièces;d'argent de :'.> francs. 

An·r 5. - Les cinq Gouvernements contractants s'engagent à ne pas déli­ 
vrer de bons de monnaie d'argent pendant l'année ·1879. 

Ain. ,1,. - La présente Déclaration, exécutoire d partir d11 1 cr jauvie1· f 879, 
sera ratifiée et les ratifications en seront échangées aussitôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, etc. 

~I. LE Passmsxt appelle l'attention de la Conférence sur la question des 
contingents qui devront être assignés à chaque Jtlat, dans la nouvelle Con­ 
vention, pour la fabrication de la monnaie divisionnaire. 

En 186a. dit-il; le chiffre de 6 francs par habitant avait servi de hase au 
calcul des contingents. Faut-il aujourd'hui prendre une base différente; ou 
simplement mettre le chiffre des contingents d'accord avec celui de la popu­ 
lation qui a pu s'accroitre, depuis ·i 8fü,1 dans les différents I~tats? 

lU. BAnALIS dit que la population de l'Italie est actuellement de 271769,47!> 
habitants, soit, en chiffres ronds, 28 millions. Le Gouvernement italien 
demande donc que son contingent soit fixé à 168 millions, ce qui constitue 
une augmentation de f 2 millions sur le contingent de -t 86~. 
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M. FEER-HERzoc déclare qu'il a reçu pour instructions du Gouvernement 
fédéral de demander c1ue le contingent de la Suisse fût élevé au chiffre de 
18 millions. Les résultats du recensement font en effet prévoir, pour l'année 
1880, une population de 2:910,000 habitants, soit, en chiffres ronds, 5 mil­ 
lions d'habitants. 

l\l. Prnuez, sans insister sur la nécessité d'un accroissement du contingent 
de Ia Belgique, fait connaître qne, si le chiffre de la population en 1880 est 
pris comme base, il en résulterait, pour son pays, une augmentation de 
1 million environ sur l'ancien contingent. 

M. DELYANNI demande, au nom du Gouvernement hellénique, une augmen­ 
tation de 1,a00,000 francs, pour mettre le contingent qui lui est alloué en 
rapport avec la population de la Grèce au jcs· janvier 1880. 

~I. RuAu déclare que, dans ces conditions: la France réclamerait une aug­ 
menlation de -10 millions, malgré la diminution <le population résultant de 
la séparation des départements de l'Alsace-Lorraine. 

La population de l'Algérie, où circule exclusivement la monnaie française, 
doit, en effet, être comprise dans le chiffre total sur lequel se calcule le 
contingent de la France. Mais M. Ruau croit que le taux de 6 francs par 
habitant, qui a servi de base au calcul; est trop élevé; il fait observer que la 
proportion de monnaie d'appoint n'est pas aussi forte dans d'autres pays 
étrangers à l'Union. 

M. SA1NCTELETTE estime que la puissance d'absorption des monnaies <l'ap­ 
point pour un pays quelconque, tient bien plus à l'importance de ses transac­ 
tions commerciales qu'à celle de la population, considérée au seul point de 
vue numérique. C'est donc une erreur, selon lui, que de vouloir établir, entre 
des pays dont l'intensité de vie économique est fort différente, un contingent 
uniforme de monnaie d'appoint réglé par tête d'habitant. 

M. LE PatsmENT manifeste, de son côté, la crainte qu'on ne s'engage dans 
une voie regrettable en provoquant l'accroissement du stock de monnaies 
divisionnaires. li admet que certains Etals peuvent avoir un intérêt particu­ 
lier à augmenter la quantité de leurs monnaies d'appoint; mais il croit que, 
prise dans son ensemble et considérée au point de vue de l'intérêt s,énéral, 
la mesure serait mauvaise. li lui semblerait donc préférable que les Etats de 
l'Union restreignissent leurs demandes plutôt que de les étendre. 

M. PrnMEZ pense qu'il serait, en effet, plus avantageux. de se rapprocher du 
taux de ~ francs par habitant, pris comme base du calcul des contingents. 
Nous avons, dit-il, une somme énorme d'écus de ü francs qui jouent, à vrai 
dire, le rôle de monnaies d'appoint; et quand on voit l'Angleterre, l'Alle­ 
magne, n'avoir par habitant que l'équivalent d'une douzaine de francs de ces 
monnaies, y compris les pièces de valeur correspondante aux. écus de!:, francs, 
on comprend qu'on se plaigne parmi nous d'un excès de monnaie division- 
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naire. Cc n'est donc pas le moment d'étendre les limites qui ont été assignées 
à la fabrication de celle monnaie. La Belgic1ue renoncerait volontiers, si ce 
principe était adopté, à toute augmentation de son contingent actuel. 

M. FnR-IIERZOG fait observer que la situation géogrnphicpie de la Suisse 
l'expose davantage ù subir les conséquences immédiates du retrait des pièces 
italiennes, et il insiste pour qu'il lui soit laissé une certaine latitude, en pré­ 
vision du cas où, par le fait de cc retrait, il viendrait à se produire ehez elle 
une insuffisance de monnaie d'appoint. 

M. LAilDI ajoute que la demande du Gouvernement fédéral repose encore 
sur un autre motif : il est question de supprimer en Suisse les pièces de 
20 centimes en nickel. cc qui obligerait il frapper une plus grande quantité 
<le pièces de ~O centimes en argent. 

Cc sont ces considérations.disent M.\J. les Délégués de la Suisse, qui détor­ 
minent le Gouvernement fédéral à demander que son contingent soit porté à 
la somme <le i8 millions. 

M. 8AnAL1s ne s'expliquerait pas que la demande tonte lrgitime de l'Italie 
rencontrât dvs objvctions. Il lui semblait qu'il avait été convenu, lors de la 
prépnratinn du projl'l de Convention, que le (aux dei 6 francs par huhilunt 
serait maintenu. el que, si les d1i1Tres des contingents avaient été laissés en 
blanc, c'était uniquement parce qu'on avait cru devoir attendre des rensei­ 
gnements officiels dont la production étai·t nécessaire pour fixer ces chiffres, 
Les Délégués iluliens s'nll endntcnt si peu Î\ cc <1ue la question fût discutée, 
en principe, qu'ils n'ont pas demandé d'instructions sur cc point. Si donc la 
proposition de réduction éluit maintenue, ils seraient obligés d'en référer à 
leur Gcuvemcmcnt. 

M: Baralis fait rem.u·qucr, en outre: que; si le taux de 6 francs, admis pur 
les Etals contructants en 186~, n'a pas paru alors excessif', il ne peul guère 
être considéré comme tel aujourd'hui par les Etals qui possèdent une grande 
partie des monnaies italiennes qui vont être retirées de lu circulation inter­ 
nationale. 

M. LE PRtSIDE~T dit qu'il y a trois questions sur lesquelles la Conférence 
est appeléu n prendre une décision: Doit-on modifier le luux de 6 francs par 
habitant? Doit-on adopter un contingent qui varierait d'après les accroisse­ 
mcnls successifs de la population? Enfin; à quelle époque doit-on évaluer 
les chiffres de population qui serviraient de base aux contingents? 

Jl serait disposé, quant à lui; à maintenir le chiffre de 6 francs par habi­ 
tant, à condition que les contingents fussent calculés d'une manière invariable 
pour toute la durée <le la Convention, et, à son avis, le mieux serait de 
prendre comme base les chiffres <le la population actuelle. 

1\1. REsS~IA~~ appuie celle proposition; et insiste sur ce point: qu'il convient 
d'éviter de produire une pléthore locale de monnaie d'appoint, cc qui pour­ 
rail empêcher l'Italie de rentrer clans l'Union, le.jour ou elle aurait .aboli .le 
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cours forcé. Or, selon lui, ce résultat serait à craindre si l'on prenait pour 
base IC's chiffres de la population en -1880, ou même en 1886, comme les 
Délégués suisses ont paru le désirer. 

M. Fern-HERZOG répond que le chiffre qu'il a indiqué pour motiver sa 
demande n'est autre que celui de la population suisse en 1880, soit 2,910,000 
ou, en chiffres ronds: 5 millions d'habitants. 

M. LE Pnesrcrxr fait observer que la Suisse se place, pour faire le calcul, en 
l'année 1880;°1a France et l'Italie, au contraire, en l'année 1878. 

li résume la discussion en constatant que la Conférence maintient le prin­ 
cipe d'un contingent fixe calculé, d'après la population, à raison de 6 francs 
par habitant. Quant ü la détermination des contingents respectifs: elle se 
fera ultérieurement par les soins de la sous-commission. 

M. DELYANNI demande, au norn du Gouvernement hellénique, si l'on ne 
devrait. pas prévoir dans la Convention 1~ cas où, par suite d'un accroisse­ 
ment de territoire, la population d'un Etat viendrait il augmenter subite­ 
ment. 

M. CHARLES Jxcsnscmnnr fait observer qu'on ne saurait viser dans une 
Convention des éventualités de celte nature. Si le cas se produisait, l'État 
intéressé pourrait provoquer~ par voie diplomatique, une entente entre tous 
les Gouvernements de l'Union au sujet des modifications qu'il y aurait lieu 
d'apporter aux contingents. 

La Conférence ajourne au samedi 26 courant sa prochaine réunion. 

La séance est levée à 4 heures. 

Le Président, 
LÉON SAY. 

Les Secrétaires} 
ERNEST CRAMPON. 

HENRI JAGEI\SCinlIDT, 
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HUITIÈME SÉANCE. - SAl\lEDI 26 OCTOBRE 1878. 

Présidence de M. Léon SAY. 

Étaient présents : MM. les Délégués de la Belgique, de la Franee , de la · 
Grèce, de l'Italie et de la Suisse, qui assistaient à la dernière réunion. 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. LE °PRÉSIDENT donne lecture du projet de convention dressé par la sous­ 
commission sur les bases déjà arrêtées par la Conférence. 

Le texte de ce projet est ainsi conçu : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le Président de la République française, Sa 
/Jlajesté le Roi des Hellènes, Sa Hcijesté le Roi d'Italie et la Confédération 
Suisse, désirant maintenir l'Union 111,onétaire établie entre les cinq États et 
reconnaissant la nécessité d'apporter à la Convention du 25 décembre 186a 
les modifications réclamées par les circonstances, ont résolu de conclure à 
cet effet une nouvelle Convention, et -0nt nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir: 
Sa JJlajesté le Roi des Belges . 

. .. . . .. .. . . •. .. .. . . . . . . . . . . .. . .. •. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Lesquels, après s'être communique leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés 

en bonne et due forme, sont con-venus des articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

La Belgique, la France) la Grèce, t Italie el la Suisse demeurent constituées 
à l'état d"Union pour ce gui regarde le poids, le litre, le module et le cours de 
leurs espèces monnayées d'or et d'argent. 

ART. 2. 

Les types des monnaies d'or frappées à l'empreinte des Hautes Parties con­ 
tractantes sont ceux des pièces de 100 francs, de 50 francs, de 20 francs, de 
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iO francs et de fS [rancs, déterminés, quant au poids, au titre, à la tolérance 
et au diamètre, ainsi qu'il suit: 

TITRE. POIDS. 
. ---- - --- _______ _____,,_---- 

NATURP. DES PIÈCES. TOLtu •• c• TOl'i!l.l~CS DlA!IIÈTRE. 
TITI\[ OP.OIT. J1.1 dite POIDS 01\0lt. du p,ohb 

&ans. c-n dchotf cent ~o ~,hou 
,u•ca .Jc-J:uu. qu·co ♦h·d~,u. 

rnoc- •. ' llilSifmn. JltUi(lhC',. 1 Crau1tec-t. 
1 

litilUii:mu. 1 .IIIUUn1être1. 

. \ 
100 

' 
;:;:?,258.00 l 

1 
;;5 

1 
50 I 16,120.0;5 1 28 . 

Or .. J ~o 

~ 

!}00 1 (i,.i51 .o, l 21 

I 2 

1 
10 - ')'.)- 19 .,,~~a .80 

1 
1,612.00 1 ' :s , s : 17 

1 1 1 
Les Gouvernements contractants admettront sans distinction dans leurs 

eaisses publiques les pièces d'or fabriquées, sous les conditions qui précèdent, 
dans l'un ou l'autre des cinq !ktats,, sous réserve toutefois d'exclure les pièces 
dont le poids aurait élé réduit par le frai de 1

/, p. °fo au-dessous des tolérances 
indiquées plus haut, ou dont les empreintes auraient disparu. 

ART. 5. 

Le type des pièces d'argent de ~ francs frappées à L'empreinte des Hautes 
Parties contracumtes est déuirminé, quant au poids, ciu titre, ci la tolérance et 
au diamètre, ainsi qu'il suit: · 

TITll E. POIDS. 
:'i'HURE -- ----,. -. -- ~·- 

: DIAMÉTRE. TOLt •• ~c• TOLf&1lttt. 

P 1icr;. ' du Jilr~ du poids Ill: 1-A TIT&t 01\0IT. POl OS DI\OIT. 
' l.tn t tu drhor, t.:1n& e11 de-hou 

i qu•c-o deJ:ao,. qu'en Jcd:uu. 

_Ari;ent. 5 rrane&. 000 millièmes. ~ millièmes. 25 grammes. o millièmes. 57millimè1res. 

Les Gouvernements contractants recem·ont réciproquement dans leurs 
caisses publiques lesdites pièces d'argent de a francs, sous la réserve d'exclure 
celles dont le poids aurait été réduit par le frai de -1 p. °fo au-dessous de la 
tolérance indiquée 11lus haut, oit dont les empr~inles auraient disparu. 

AJ\T. 4. 

les Hautes Parties contractantes s'engagent à ne fabriquer des pièces d'ar­ 
gent de 2 [rancs, de 1 franc, de t>O centimes et de 20 centimes que dans les 
conditions ile poids, de litre, de tolérance et de diamètre déterminées ci-après : 
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TlTIIE. r•OIDS. 

--i - - -- 
NATURE DES PIÈCES. 

1 
DLUJÊTRE. TOLC:■.&:!ICE 1 -.OLSUffCS ' 1 TllRf IJ/IOIT, : ch,1 hlre POIII~ DllùlT du pold• 

t t.aol ~" dc-1.,.n 1 Uni <D drbon 
, qu•irn d,i:J~••~ qu•"'n df'J.mf. 

fr, C• 1 •dll.tDlJ mllht•~• 1 1 mUIUmu. 1 m1u1 ••• t1ru . 1n11u11t:11 

1 2 00 10.00 i I 27 

! ~ 
5 

1 00 5.00 23 
Argent. - . l 835 5 

0 50 , 2.50 7 18 

0 20 1.00 10 1li 1 

1 1 

Ces pièce,'> devront être refondues par les Goucernements qui les auront 
émises, lorqu'elles seront réduites ptff le frai de ;5 p. % au-dessous des tolé­ 
rances indiquées plus haut, ou lorsque leurs empreintes auront disparu: 

ART. !>. 

Les pièces d'argent {<,briquées dans les conditions de l'article 4 auront cours 
légal) entre les purtleuliers de /'Etal qui les a émises, jusqu'à concurrence de 
~O [rancs pour chaque paye11,ent. l'iltat qui les a mises en circulation les 
recevra de ses nationaux sans limitation de quantité. 

ART. 6. 

Les caisses publiques de chacun des cinq États accepteront les monnaies 
d'argent fabriquées pm· un ou plusieurs des autres États contractants confor­ 
mément à l'article 4, jusqu'à c~ncwTence de 100 francs pour chaque paye­ 
ment fait auxdites caisses. 

ART. 7. 

Chacun des Gouvernements contractants s'engage à reprendre des partieu­ 
liers ou des caisses publiques des autres États les monnaies d'appoint en 
argent qu'il a émises, et à les échanger contre une égale voleur de monnaie cou­ 
rante en pièces d'or ou d'argent [abriquées dans les conditions des articles 
2 et 5, à condition que la somme présentée à l'échange 11e sera pas inffrieur·e à 
! 00 f runes. Cette obligation sera prolongée pendant une année à partir de 
l'expiration de la présente Convention. 

ART. 8. 

Le Gouvernement italien ayant déclaré vouloir supprimer ses coupures 
divisionnaires de papier inférieures à ~ francs, les autres États contractants 
s'engagent, pom· lui faciliter cette opération, à retirer de leur circulation et à 
cesser de recevoir dans leurs caisses publiques les monnaies italiennes d'ap­ 
point en argent. 
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Ces monnaies seront admises de nouveau dans les caisses p?tbliques des 
autres États contractants, dès que le régime clu cours forcé du papier-mon­ 
naie aura été supprimé en Italie. 
Il est entendu que, lorsque les opérations relatives au. retrait de la circula­ 

tion internationale des monnaies italiennes d'appoint en a1'gent auront été 
terminées, l'application des dispositions de l'article 7 sera suspendue à l'égard 
de l'Italie. 

ART. 9. 

Le monnayage des pièces d'or fabriquées dans les conditia1is de l'article 2, 
à l'exception de celui des pièces de :S francs d'or, qui demeure provisoirement 
suspendu, est libre pour chacun des Etats contractants. 
Le monnayage des pièces de D francs d'm·gent est provisoire·m.ent suspendu. 

Il pourra être _repris lwqu'un accord unanime se sera établi, à cet égard, 
entre tous les Etats contractants. 

ART. 10. 

Les Hautes Parties contractantes ne pourront émettre des piëces d'argent 
de 2 francs, de i franc, de ~O centimes et de 20 centimes, ('mppées dans les 
conditions indiquées par l'article 4, que pour une valeur correspondante à 6 
francs par habitant. 

Ce chiffre, en tenant compte des derniers recensements effectués dans chaque 
État, est fixé . 

Pour la Belgique, à. 
Pour la France et l'Algérie, à 
Pour la Grèce, à . 
Pour l'Italie, à . . 
Pour la Suisse, à. . . . . 

. fr. 55,000,000 » 
. . 240,000,000 ,, 
• • f 0,500,000 » 

. t70,000,000 }) 

. 18,000,QOO » 

Seront imputées sur les sommes ci-dessus les quantités déjà émises jusqu'à ce 
jour par les États contractants. 

ART. H. 

Le millésime de fabrication sera inscrit, en conformité rigoureuse avec la 
date du monnayage, sur les pièces d'or et d'argent frappées dans les cinq 
États. 

ART. {2. 

Les Gouvernements contractants se communiqueront annuellement la quo­ 
tité de leurs émissions de monnaies d'or et d'argent, ainsi q-µe toutes les dispo­ 
sitions et tous les documents administratifs relatifs aux monnaies. 
Ils se donneront également avis de tous les faits qui intéressent la circula- 
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lion réciproque de leurs espèces d'or et d'argent, et spécialement de tout ce qui 
parl)iendrait à leur connaissance au sujet de la contrefaçon ou de l'altération 
de leurs monnaies dans les pays faisant ou non partie de l'Union) notam­ 
ment en ce qui touche aitx procédé» employés, aux poursuitee exercées et aux 
répressions obtenues; ils se concerteront sur les mesures à prendre en commun 
pour prévenir les contrefaçons et les altérutions, les [aire réprimer partout 
où elles se seraient produites et en empêcher le 'renouvellement. 
Ils prendront, en outre, les mesures nécessaires pour mettre obstacle à la 

circulation des monnaies contrefaites ou altérées. 

ART. {5. 

Toute demande d'accession à la présente Convention, faite par un Etat qui 
en o.ccepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de l'Union, 
ne peut être accueillie que du consentement unanime des Hautes Parties con­ 
tractantes. 

ART. {4. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente Conven­ 
tion est subordonnée à l'accomplissement des formalités et règles établies par 
les lois constitutionnelles de celles des Hautes Parties contractantes qui sont 
tenues d'en provoquer l'application, ce qu'elles s'obligent à faire dans le plus 
bref délai possible. 

ART. 11$. 

La présente Convention, exécutoire à partir du i cr janvier 1880, restera en 
vigueur jusqu'au i cr janvier 1886. 
Si, un an avant ce terme, elle n'a pas été dénoncée, elle sera prorogée de 

plein droit, d'année en année, par voie de tacite réconduction, et demeurera 
obligatoire jusqu'à l'expiration d'une année après la dénonciation qui en serait 
faite. 

AR1'. -f 6. 

La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées û 
Paris dans le délai de huit mois, ou plus tôt si faire se peut. 

M. LE PntsmEl'iT invite i\'IM. les Délégués à faire connaître les observa­ 
tions qu'ils peuvent avoir à présenter sur la rédaction de ce projet de Con­ 
vention. 

M. le comte Huscoxi exprime le désir que les termes du second paragraphe 
de l'article 9 subissent une légère modification. 

Au lieu de celle rédaction : « Il (le rnonna)'age de l'urgent) pourra être 
repris lorsqu'un acc01·d unanime se sera établi, à cet égard, entre tous les 

5i 
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Etats controctants,» il propose de <lire: u Il sera repris aitssit6t qu'un accord 
unanime ... : etc. )) 

M. Fenn-Hsnzoc fait observer que la rédaction du second paragraphe de 
l'article 9 a déjà été longuement discutée dans la sons-commission. C'est sur 
les instances du Délégué italien qu'elle a été adoptée dans sa teneur actuelle. 
On a consenti à remplacer· la formule moins afflrmative qui se trouvait dans 
un premier avant-projet pa1· celle qui figure actuellement dans l'article 9. 
M. Feer-Hcrzog considère donc la rédaction à laquelle on s'est arrêté comme 
constituant la limite extrême des concessions qu'il est possible de faire à 
l'opinion représentée par ~m. les Déléguds de l'Italie. et il ne saurait con­ 
sentir, pour sa part, ù ce qu'il y Iùl apporté aucune nouvelle modification. 

Après un échange d'observations entre l\l~I. Ruscosi ., Faen-Heazoo , Pm~1Ez 
et JAGERsc1rnmT, 1\1. le Délégué de l'i Ialie retire sa proposition et accepte la 
rédaction de la sous-commission. 

Aucun antre des articles du projet de Convention ne soulevant d'objec­ 
tions, i\1. u: PntsrnEl'\T au nonce que cc projet sera distribué à M~I. les membres 
de la Conférence pour qu'ils puissent l'étudier à loisir et présenter, s'il y a 
lieu, de nouvelles observations à la prochaine séuuce. 

lU. u: Pnfsrnr,~1· déclare èlre en mesure de faire connaître à la Conférence 
que la Banque de France consent à prendre l'engagement qui lui a été 
demandé de recevoir dans ses, caisses, pendant toute la durée de la Conven­ 
tion, les pièces de~ francs d'argent fabriquées dans les Élats de l'Union. Cet 
engagement sera prochainement constaté par une lettre du Gouverneur de 
la Banque. 

M. lhss)L\N remercie l\1. le Président de celte déclaration. qu'il considère 
comme essentielle au maintien de l'Union Si le Go11vcrnrrne11t italien n'avait 
pas été assuré de l'adhésion de la Banque de France pour toute la durée 
de la Convention, il ne lui aurait pas été possible d'entrer en arrangement. 
J\J. le Délégué italien espère qu'une déclaration analogue, émanée de la 
Banque Nationale de Bclgiquei sera également produite par les Délégués de 
cet Élat. 

M. Prnfüz répond que, la Banque Nationale de Belgique ne pouvant inter­ 
venir directement dans la négociation, il s'est adressé au Gouvernement, qui 
a dû s'entendre avec elle à cc sujet. La réponse à sa demande ne lui est pas 
encore parvenue. 

àl. le Délégué de la Belgique ajoute qu'il y a, d'ailleurs. dans la situation 
qu'on veut établir, une serte d'irrégularité qu'il doit signalel'. Un établisse­ 
ment privé, tel que la Banque de France on la Banque de Belgique, ne pou­ 
vant être partie dans l'U11io11. cc sont, en réalité, les Gouvernements français 
cl belge qu} sont invités à prendre un engagement, et à le prendre sans que 
les autres Etats aient à contracter une obligation semblable. 
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M. Pirrnez ne présume pas que la Banque Nationale de Belgique refuse au 
Gou\'e1·nement belge l'adhésion qui lui sera demandée; mais :>".l peut prévoir 
qu'elle subordonnera son consentement à la condition qu'un engagement 
identique soit pris par la Banque de Frunce , et qu'elle y ajoutera peut-être 
aussi certaines réserves ù régard de la Suisse et de l'Italie. 

Duns ces deux pays: en effet, il ne saurait élre question d'engagements 
analogues à ceux qu'on réclame des Banques <le France cl <le Belgique, 
puisque le cours légal y existe pour les monnaies de Ions les lhats de l'Union 
indistinctement, mais ce cours légal n'est pas internationalement garanti 1 et 
l'on désirerait élre assuré de son maintien pendant toulc la durée de la Con­ 
vention. 

M. RESS~lAl'\ ne laissera pas sans réponse l'observation de M. Pirrnez , qui 
semble croire que l'<'ngagcmcnt réclamé de ln France et de la Belgique est 
en quelque sorte unilatérai et sans compensai ion de la part. de l'Italie. 

En conséquence, il croit devoir rappeler que 1 lorsqu'il a été question pour 
la première fois de la limitation de la frappe de l'argent, l'engagement qu'on 
:l demandé aux Banques d'accepter dans leurs caisses les pièces de~ francs 
de l'Union 1 a été considéré comme une conséquence naturelle de cette limi­ 
tation. 

M. Fun-Hr.nzoc fait observer, de son côté, quc1 dès 186~, le Gouvernement 
suisse avail réclamé le cours légal pour les monnaies de l'Union. On a répondu 
cpte l'application de cc principe présentait de graves difficultés dans l'étal 
actuel de la législation française, mais fJUe l'acceptation des monnaies par les 
caisses publiques cl par la Banque de France offrirait les mêmes garnnlics et 
les mêmes avantages que le cours légal. M. le Délégué de la Suisse invoque 
les engngcmPnls qui ont été pris à celle époque: et. déclare que leur réalisation 
est aussi indispensable à la Suisse et. à la France qu'à l'Italie. 

M. Peer-Herzog fail ensuite observer que; si un établissement' tel que la 
Banque de France ou de Belgique pouvait un jour refuser de prendre dans 
S('S cuisses les monnaies des autres Étals coassociés; il se produirait. immé­ 
dialement une sorte de barrage; dont les effets se feraient sentir dans toute 
l'étendue de l'Union. Il s'explique donc difiicilcmcnl l'hésitation manifestée 
par M. Pirmez. 

On a dit que la Suisse. n'était pas soumise aux mêmes engagements et qnc 
sa législation n'assurait pas les mêmes garanlies. Mais le cours légal existe en 
Suisse depuis 18~0, et. il n'est pas possible aux Délégués suisses, pas plus 
qu'il ne serait possible au Gonverncmcnl. fédéral lui-même, de prendre aucun 
engagcmenl de nature a restreindre :- ü cet égord 1 ln pleine cl entière liberté 
du pouvoir législatif. 

M. Feer-Herzog considère: en définitive, comme une nécessité absolue que 
la Ban<JUC Nationale de Belgique prenne un engagement identique à celui de 
la Banque rie France. 

1\1, u: Pntsmr.l'iT ajoute fflle l'adhésion de ln Banque Nntionalc de Belgique 
a toujours été considérée pa1· la Banque de France comme une condition 
sine qu<i non de sa propre acceptai ion. 

52 
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~l. PnrnEz déclare qu'il comprend parfaitement el qu'il approuve les exi­ 
gences de la Banque de France. La véritable solution serait, selon lui, un 
traité entre les deux Banques. 

~his cette observation faite., il répète qu'il ne doute pas de l'adhésion de la 
Banque Nationale <le Belgique, sous celle condition, déjà indiquée, que Ja 
Banque serait relevée de son engagement le jour où le cours légal viendrait 
à être supprimé en Suisse et en Italie. 

~I. FtER-HERzoc répond qu'une formule de ce genre, qui viserait direc­ 
tement la Suisse et semblerait mettre en doute la stabilité de ses lois, 
pourrait éveiller de légitimes susceptibilités et compromettre le succès de la 
négociation. 

M. LE PRÉSIDENT fait observer qu'il y a là une question de rédaction facile 
à résoudre. IÎ ne doute pas qu'on ne trouve une formule que ~IM. les Délé­ 
gués suisses puissent accepter sans difficulté. 

~I. LE PRÉSIDENT annonce à la Conférence que le projet d'arrangement des­ 
tiné à régler l'exécution de l'article 8 de la Convention principale est actuelle­ 
ment arrêté dans ses dispositions essentielles, et. qu'un projet de rédaction 
en sera remis, demain même, à titre officieux, à !U~I. les Délégués, qui pour­ 
ront Je communiquer sans retard à leurs Gouvernements respectifs. 

La Conférence fixe au 50 octobre sa prochaine réunion. 

La séance est levée à 4 heures. 

Le Président, 
LÉoNSAY. 

Les Seerétaire«. 
ERNEST CRA111PON. 

HENRI JAGERSCHMIDT. 
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NEUVIÈME SÉANCE. - MERCREDI 50 OCTOBRE 1878. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

Étaient présents: lUM. les Délégués de la Belgique, de .la France, de la 
Grèce: de l'Italie et de la Suisse, qui assistaient à la réunion précédente. 

La séance est ouverte à deux heures et demie 

M. LE PRÉSIDENT rappelle qu'une rédaction du projet de Convenlion a été 1 
dans la dernière réunion: soumise à la Conférence. Il demande si l'examen 
de ce document a suggéré à MM. les Délégués quelque nouvelle observation. 

Sur la proposition de M. RuAu, et pour se conformer à l'ordre suivi el aux 
expressions employées dans la loi de germinal an x11 il est décidé que, aux 
articles i, 2 cl 5, la mention du titre précédera celle du poids, el que 1 à l'ar­ 
ticle 1er, le mot module sera remplacé par le mot diamètre. 

M. Prsxsz donne communication d'une lettre adressée par le Gouverneur 
de la Banque Nationale de Belgique au .Ministre des Finances, et destinée à 
affirmer les engagements pris pur cet établissement relativement à l'accepta­ 
tion, dans ses caisses. des monnaies de payement de l'Union pendant toute 
la durée de la nouvelle Convention. 

La Conférence décide que cette lettre sera annexée au procès-verbal, à litre 
de document officiel. (Annexe A.) 

M. LE PRÉSIDENT annonce qu'il la communiquera à la Banque de France: 
qui prendra, dans la même forme, des engagements analogues. 

Il propose ensuite de passer à l'examen du projet d'arrangement relatif à 
l'exécution de l'article 8 de la Convention. projet dont les bases ont été com­ 
muniquées, à titre officieux, à MM. les Délégués. 

M. FEER-HERZOG dit que ce projet a été porté à la connaissance du Conseil 
fédéral, dont la réponse ne lui est pas encore pnrvenue. Les Délégués de la 
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Suisse ne sont donc point en mesure d'adopter aucune résolution; mais, sous 
cette réserve, ils sont prêts à prendre part à la discussion. 

M. lhssMA.N déclare que la situation esl Îl peu près la même pour les Délé­ 
gués italiens, leurs instructions définitives n'élunt pns arrivées. Bien que, en 
principe, l'adhésion de leur Gouvernement ne paraisse pas douteuse, ils ne 
peuvent cependant émettre un avis qu'en réservant expressément son appl'o­ 
bation. 

Il est donné lecture du projet d'arrangement qui suit: 

Les Gouverneme11ts de Belgique, de France, de Grèce, d'Italie et de Suisse 
ayant résolu, d'un commun accord, d'exécuter, à partir du fer juillet 1M9, 
les dispositions con tenues dan» le parayraphe 1 cr de l'article 8 de la Conven­ 
tion monétaire conclue û la date de ce jour entre les cinq États, lesouelle« dis­ 
positions sont ainsi conçues · 

« te Gouvernement italien ayant déclaré vouloir supprimer ses coupures 
dioisionnaires de papier inîérieures ,, 5 [runes, les autres litais contractants 
s'engagent, pour lui faciliter cette opération, à retirer de leur circulation et 
à cesser de recevoir dans leurs caisses publiques tee monnaies italiennes d' ap­ 
point en argent; ,, 

Les Soussignés, dûment autorisés, sont convenus des articles suivants : 

A R1'1Cl,E PREMICR. 

Le retrait des monnaies italiennes de 20 centimes, ~O centimes, 1 franc et 
2 francs qui existent en /Jel.r;i'Jue, en France, en Grèce et en Suisse, s'opérera 
du 1er j uillet au '.) 1 décembre 1879. 
A partir de celle dernière date. ces monnaies cesseront d'être reçues dans les 

caisses publiques des États s11smei!lionné:.,. 

AnT 2. 

La valeur des pièces tlioisionnaires italiennes existant dans les quatre pays 
est évaluée ù 100 millions de francs, dont 15 millions en Belgique, en Grèce et 
en Suisse, et 87 millions en France. 

ART. :1. 

Les pièces retirées de la circulation en /Jelyique, en Grèce et en Suisse seront, 
tlon« le mois qui suivra fa clôture du retrait, remises cm Gouxememoü fran­ 
çais. qui, se eharqeiuu de les centraliser pour les transmettre au Gouverne­ 
ment italien, en opérera le remboursement au compta11l oux Gouvernements 
des trois /?tais précité». 
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ART. 4. 

le compte des pièces retirées de la circulation en Belgique, en France, en 
G1·èce et en Sttis.çe sera arrêü à l'expiration du mois qui suivra la clôture du 
retrait. 
Il comprendra d'abord, jusqu'à concurence de 15 millions au maximum, 

les pièces provenant de la Belyique, de la Grèce et de la Suisse, et, Jusqu'à 
concurrence de.87 millions au. maximum, les pièces retirées de la circulation 
en France .. soit une somme totale de 100 millions. 
Il comprendra ensuite, et séparément, l'excédant de ces sommes, s'il y a lieu. 
ladite somme de t 00 millions et l'excédant éventuel prévu •au pa1'agraphe 

précédent seront portés au débit du Gouvernement italien, clans un compte 
courant, dont les intérêts seront réglés au taua: de 5 °/o l'an, en numéraire, à 
partir du jour où les pièce» retirées auront cessé d'alloir cours dans les quatre 
pays. 

ART. ~- 

Le Gouvernement français transmettra au Gouvernement italien, dans les 
localités que celui-ci désignera sur la fron tière française ou à Cioita-P' ecehia, 
les pièces qui auront été centralisées con [ormément aux articles précédents. 
Les monnaies prooenant de la /Jelgique, de la Grèce et de la Suisse seront 
comprises clans ces e,mois juxq1t·à concurrence de i5 millions, et celles prove­ 
nant de la France jusqlt'à concurrence de 87 millions. 

ART. 6. 

Le remboursement, par le Gouvernement italien, des pièces qui lui auront 
été remises jusqu'à concurrence des 100 millions formant la première partie 
du compte prévu à l'article 4, aura lieu à Paris. ll s'effectuera, soit en or, soit 
en pièces de 5 francs d'argent, soit en traites sur Paris, soit en bons du Trésor 
italien payables à Paris, et se fera dans les conditions suivantes : 

1° Au comptant: 
Pièces provenont de la Belgique, de la Grèce 

el de la Suisse . . . . fr. 15;000,000 ! 50 OOO OOO Pièces provenant de la France . . 17,000,000 \ 1 
, 

2° Dans le courant de janvier 188L 
Dans le cow·ant de ianvier t 882. 
Dans le courant de januicr J 885. 

TOTAL. 

23,500~000 
23,500,000 
~5,400;000 

.1001000,000 

AIIT. 7. 

S'il s'est p1'0cluit lies excédants de reirai: en sus des 15 millions et des 87 
millions dont il est question aux article« 2, 4 et o, les pièces ·composant ces exeé- 
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dants seront tenues à la disposition du Gouvernement italien, qui en remettra 
la contre-valeur au comptant, lo1'squ'il en prendra livraison. 
Il est toutefois entendu que la lim·aison et le remboursement s'effectueront 

a1t plus tard P.n même temps que la dernière annuité spécifiée à l'article 6. 

ART. 8. 

Le Gouvernement italien retirera et détruira, dans les deux mois qui sui­ 
vront la remise des 100 millions de pièces divisionnaires, la totalité des 
coupures de papier inférieures à 5 [rane« qui existent dans la circulation 
italienne, et n'en émettra point de nouvelles. 
En exécution de l'article i2 de la Convention monétaire conclue en date de 

ce jour, le Gouvernement italien communiquera aux autres Gouvernements 
de l'Union un état des retraits et des destructions qu'il aura effectués, et ce 
dans le délai de quatre mois après l'accomplissement de ces opérations. 

ART. 9. 

Le Gouvernement italien remboursera au Gouvernement français, en même 
temps que la première annuité spécifiée à l'article 6~ les frais de toute nature 
auxquels donneront lieu les opérations prévues pw· la présente Convention, ces 
frais ne pouvant) dans aucun cas, dépasser la somme de 2~0,000 francs. 

ART. !O. 

Le présent Arrangement sera ratifiée. . .etc. 

Sur le préambule, M, Pnersz fait observer qu'il n'y a aucun intérêt et qu'il 
y aurait de sérieux inconvénients à prétendre fixer, pour chaque pays, une 
date identique, comme celle du 1er juillet 1879, pour le commencement de 
l'opération du retrait des monnaies divisionnaires. L'essent.iel est que l'opé­ 
ration soit terminée avant l'entrée en vigueur de ]a nouvelle Convention. 

M. LE Passmssr adhère à l'observation de M. Pirmez et dit qu'il pourrait 
en être tenu compte dans le préambule et dans la rédaction de l'article 1er. 

La Conférence décide que la date du 1er juillet, indiquée comme point de 
départ de l'opération, sera supprimée, et que la date de l'achèvement, celle 
du 5i décembre i879, sera seule maintenue dans le texte définitif. 

Sur l'article 2, 1\1. Praasz dit que l'évaluation des pièces divisionnaires qui 
en est l'objet ne lui semble pas à sa place entre l'article 1er et l'article 5. L'ar­ 
rangement devrait, selon lui, après lu fixation de l'époque du retrait inscrite 
dans l'article 1er, se diviser en deux parties bien distinctes. 
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Dans la première, on définirait l'opération qui aura lieu entre la Belgique, 
la Grèce et la Suisse d'une part, et lu France de l'autre, opération qui con­ 
siste dans la centralisation entre les mains <lu Gournrncmcnt. français, et le 
remboursement par lui, des monnaies divisionnaires italiennes retirées de la 
circulation dans les trois premiers États. 

Dans la seconde partie, on indiquerait toutes les phases de l'opération qui 
s'effectuera entre la France el l'Italie et les chiffres qui serviront de base a 
l'arrangement. Or, l'évaluation contenue duns l'article 2 n'offre aucun intérêt 
poUI' la Belgique, la Grèce cl la Suisse, qui n'ont d'autre rôle à remplir que 
celui de ramasser la totalité des monnaies italiennes en circulation sur leur 
territoire et de les remettre au Gouvernement français. Cette évaluation n'a 
trait qu'a l'établissement du compte qui devra être arrêté entre la France et 
l'Italie. Placée dans la première partie, elle aurait l'inconvénient de jeter une 
certaine confusion dans l'esprit de ceux qui liront la Convention cl: peut­ 
être, de faire naitre des hésitations ou des objections de la pari des pouvoirs 
qui seront appelés à la sanctionner. 

M. Fesn-Hsazoc déclare purtagcr entièrement , à cet égal'd , I'avis de 
IU. Pirmez. 

li est décidé, en conséquence, r1uc l'article 2 sera supprimé et que les dis­ 
positions qu'il contient seront fondues dans l'article 4. 

Pour mieux faire comprendre la distinction entre les deux opérations qui 
viennent d'être si clairement expliquées par~). Pirrnez, 1\1. LE Pnésrnsxr pro­ 
pose de dire expressément, dans le premier paragraphe de l'article 4, que le 
compte dont il est question est arrêté entre la France et l'Italie. 

M. Fusn-Heuzoc app1·ouve celle modification, et demande s'il est utile de 
faire figurer dans l'article 4 l'estimation d'après laq uolle la somme totale de 
-100 millions se subdivise en deux lots, l'un de 87 millions pour la. France, 
l'autre de ,J5 millions pour les trois autres États. Le compte entre ces trois 
Étals et la France esl arrêté cl clos par l'article 5. Il ne voit pas pourquoi il 
en serait de nouveau question dans l'article 4. 

M. LE PRÉSIDE~T répond qu'il considère comme très-utile de meUre en 
lumière, par un des articles de l'arrangement. les chiffres qui démontrent 
l'inégale proportion du lol de la France et de celui des autres États. Celle 
mention fera comprendre. à première vue, les raisons pour lesquelles l'opéra­ 
tion s'effectue à terme pour la France et au comptant pour les autres États; 
et, dès lors, il ne sera pas nécessaire, pour justifier le système adopté, de 
faire l'historique des différentes phases de la négociation. 

M. RESSlIA~ demande qu'une clause accessoire insérée dans l'arrangement 
indique que le Gouvernement italien aura la faculté de se libérer par antici­ 
pation. 

55 
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Il est décidé qu'un paragraphe sera ajouté, dans ce sens, à l'article 6. 

1\1. LE PnÉSIDENT ne croit pas inutile de rappeler à la Conférence dans quel 
esprit l'article 8 a été conçu. Il est: en quelque sorte, dit-il, la reproduction 
de l'article 8 de la Convention principale. 

Le retrait des petites coupures par le Gouvernement italien est l'élément 
essentiel de la nouvelle Convention. Pour l'Italie, qui a elle-même demandé 
qu'on lui fournisse les moyens de réaliser cette opération en lui renvoyant 
ses monnaies divisionnaires d'argent, c'est un premier pas vers la suppression 
du cours forcé. 

Pour les autres États, c'est une raison déterminante de conclure la Con­ 
vention actuelle. L'Union ne pouvait être renouvelée que si la situation créée 
par la Convention de 1860 était améliorée de deux manières: par ln suspen­ 
sion de ln fabrication de l'argent et par le retrait d'~ne partie du papier­ 
monnaie italien, mesure destinée à débarrasser les Etats alliés de la petite 
monnaie qui les incommode. 

Cette seconde partie de la Convention principale devait être reproduite et 
développée dans l'arrangement annexe; mais, pour bien saisir le sens et la 
portée des clauses de cet arrangement, il n'y a, dit 1\1. le Président, qu'à se 
reporter aux. principes qui servent de base à la Convention. Le but que les 
Étals coassociés et l'Italie elle-même se sont proposé ne peul être atteint que 
si le retrait des petites coupures est définitif, et il ne sera définitif que si l'on 
n'en émet point de nouvelles. Bien que ce ne soit là que l'exécution rigou­ 
reuse de l'esprit et de la lettre de la Convention, on a cru qu'il était bon de le 
dire expressément. 

Enfin, de même que, par l'article 11 de la Convention de 186;5 et dans les 
Déclarations postérieures, on avait cru utile <l'inviter les États de l'Union à 
se communiquer réciproquement tous les documents administratifs concer­ 
nant les monnaies, on a, pour compléter ces dispositions, demandé à l'Italie 
de communiquer à ses alliés les documents statistiques relatifs au retrait el à 
la destruction des coupures divisionnaires. 

M. le corole Huscoxi, tout ·en entrant complétement dans l'ordre d'idées où 
M. le Président s'est placé, désirerait voir le rôle de l'Italie, dans cette opéra­ 
tion, mieux défini par la rédaction de l'article 8 de l'arrangement annexe. Il 
voudrait qu'on rappelât d'une manière plus précise les termes de l'article 8 
de la Convention principale, en indiquant que c'est sur la proposition de 
l'Italie elle-même que le retrait des petites coupures est devenu l'une des 
bases conditionnelles du renouvellement de l'Union; il voudrait, enfin, que 
l'on indiquât, en quelques mots, que le but final du Gouvernement italien 
est la suppression du cours forcé. 

M. LE PatsmENT pense qu'il sera facile de donner satisfaction au désir 
exprimé par M. le com Le Rusconi par une légère modification apportée au 
texte de l'article 8. 

M. PrnMEZ demande si, à partir de la date du jer janvier -1880, époque à 
laquelle les intérêts courront contre l'Italie, et dans le cas où il y aurait des 
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retards dans la demande d'expédition des monnaies, il n'y aurait pas lieu 
d'attribuer le prorata de ces intérêts à la Belgique, à la Grèce et à la Suisse, 
jusqu'au moment où le remboursement aurait été effectué. 

~I. LE Pnssmasr répond qu'il ne saurait en être autrement. Le Gouverne­ 
ment français: en prenant l'opération à son compte, ne peut avoir l'intention 
de réaliser aucun bénéfice sur les Gouvernements étrangers. Il se trouvera, 
d'ailleurs, certainement en mesure d'effectuer le remboursement, dès le 
{er janvier f880. 

A la suite de celte discussion; la Conférence décide que la sous-commission 
précédemment instituée modifiera le texte de l'arrangement, en tenant compte 
des observations qui viennent d'être échangées et des résolutions qui ont été 
prises. 

IU. LE PRÉSIDENT résume en peu de mots les dispositions de l'arrangement 
et en fait ressortir le caractère dominant. La Belgique, la Grèce et la Suisse 
vendent au comptant, à l'Italie, leur lot de monnaies divisionnaires italiennes. 
La France vend son lot à terme, à condition que son découvert ne dépasse 
pas une certaine somme. Telle est, dit-il, toute l'économie de l'opération. 

La Conférence décide qu'elle se réunira lundi, 4 novembre prochain, pour 
l'adoption du texte des divers actes conventionnels qu'elle a élaborés. 

La séance est levée à 4 heures. 

Le Président, 
LÉON SAY. 

Les Secrétaires, 
ERNEST CRAMPON. 

ffENRI JAGERSCHMIDT. 
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ANNEXE A. 

LETTRE 
DU GOUVERNEUR DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

A.U llllNISTRE DES FINANCES 

Bruxelles, le 29 octobre ·1878. 

MoNSIEUR LE M1N1STB.E1 

Nons avons l'honneur de vous foire connaître que, conformément à la 
demande que vous lui adressez par votre dépêche (cabinet) du 28 de cc mois, 
la Banque Nationale consent à maintenir l'engagement qu'elle a pris antérieu­ 
rernent , de recevoir les monnaies de payement (pièces d'or et pièces de o fr. 
d'argent) que, aux. termes de la Convention de 186~, l'État doit accepter dans 
ses caisses. 

Cet engagement s'appliquera à l'année f 879 et se prolongera ensuite pen­ 
dant toute la durée de la nouvelle Convention dont vous annoncez la con­ 
clusion prochaine. Son maintien suppose~ toutefois, que les bases essentielles 
de la situation actuelle sont conservées; nous considérons qu'il n'en serait 
pas ainsi, si la fabrication des pièces de ts francs d'argent venait, en dehors 
des contingents qui pourraient être fixés pour l'année prochaine 1 à être 
reprise; il n'en serait pas ainsi non plus, si l'un des États de l'Union suppri­ 
mait le cours légal des monnaies dont il s'agit, sans y substituer des engage­ 
ments analogues à ceux de la Banque de France ou de la Banque Nationale, 
pour assurer le cours effectif des monnaies de payement de l'Union. 
li est, du reste, bien entendu que l'engagement que prend la Banque 

Nationale est, comme précédemment.subordonné à un engagement semblable 
de la Banque de France. 

Veuillez agréer, lllonsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considé­ 
ration. 

Le Directeur faisant fonctions de Secrétaire) 
\V EBER. 

Le Goiwci·neur) 
A. Prnsox. 

Pour copie conforme : 

Le Secrétaire général du !UinislèJ'e des Finances, 
VA;_,; nF.n HES'r. 
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DIXIÈ~Œ SÉANCE. - LUNDI 4 NOVEMBRE 18ï8. 

Présidence de M. Léon SA Y. 

lh:iicnt présents : ~IM. les Délégués de la Belgique; de la France, de la 
Grèce, de l'Italie cl de la Suisse, qui assistaient à la dernière réunion. 

La séance est ouverte à midi cl demi. 

M. LE P1üS1DENT donne lecture d'une lettre dn Gouverneur de la Banque 
de France, adressée nu Ministre des Finances, et contenant l'engagement de 
cet établissement quant à l'acceptation des monnaies de payement de l'Union 
pendant toute la durée de la nouvelle Convention. 

La Conférence décide que cette lettre, qui contient un engagement iden­ 
tique à celui de la Banque Nationale de Belgiquc1 sera également annexée au 
procès-vorhal. (Annexe A.) 

M. LE PRtSIDENT demande à MM. les Délégués si les instructions définitives 
qu'ils ont dù recevoir de leurs Gouvernements les autorisent à signer la Con­ 
vention el l'arrangement complémentaire dont le texte, modifié dans le sens 
des décisions prises par la Conférence dans sa dernière réunion 1 leur a été 
communiqué. 

JI. LARDY déclare CJUC celte autorisation a élé donnée à .MIU. les Délégués 
suisses. Il demande seulement. pour se conformer aux instructions du Con­ 
seil fédéral, que, par un moyen quelconque, il soit établi entre les trois actes 
c111i sont sortis des délibérations de la Conférence, savoir, la Convention, l'Ar­ 
rangement et la Déclaration. une connexité complète quant à _la sanction qui 
devra leur être donnée pnr les pouvoirs législatifs de chaque Etat. Cette con­ 
nexité lui parait surtout importante en cc qui touche lu déclaration relative 
a la fabrication des pièces cl'argenL de :-, francs pendant l'année 1879. 
M. Lardy pense~ d'ailleurs, qu'il suffirait de la constater par une mention au 
procès-ver ha 1. 
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i\l. LE PRÉSIDENT ne voit pas quel intérêt la Suisse trouve à cette connexité. 
Si la nouvelle Convention n'était point ratifiée, les Étals recouvreraient la 
liberté de la frappe illimitée de l'argent, et la Déclaration relative à l'année 
1879 serait, dans ce cas, si elle subsistait, une garantie précieuse pour la Suisse 
comme pour les autres Puissances. 

M. JAGERsc1rnmT ajoute que la connexité serait, en fait, difficile à établir, 
les délais fixés pour la ratification des divers actes ne pouvant être les 
mêmes. La Déclaration doit, en effet, être approuvée avant le 1er janvier 1879, 
et la Convention, ainsi que l' Arrangement annexe, ne pourront probablement, 
à raison de leur importance, être ratifiés avant les premiers mois de l'année 
prochaine. 

M. Pm111Ez estime que la connexité doit exister en ce sens seulement que, 
si la Déclaration n'était pas ratifiée: cette situation amènerait nécessairement 
le rejet de la Convention principale, 

1\1. FEER-H.Eazoc et M. LE Paésrosxr appuient l'observation de M. Pirmez, a 
laquelle ils déclarent se rallier complètement. 

M~I. les Délégués suisses espèrent que l'insertion au procès-verbal des 
observations qui viennent d'être échangées suffira pour donner satisfaction 
à leur Gouvernement. 

i\l. REsSMAN soumet à la Conférence: pour se conformer au désir manifesté 
par M. le Ministre des Finances d'Italie, quelques observations de pure forme, 
qui ne sauraient, dit-il, porter atteinte au fond des stipulations contenues 
dans la Convention. 

En premier lieu, l'article 6 de l'arrangement, relatif au remboursement 
par l'Italie de l'cxcédaut éventuel des !00 millions, ne reproduit pas la men­ 
tion du mode de payement qui figure à l'article !:> pour le remboursement 
des tOO millions. M. Ressrnann demande s'il n'y aurait pas lieu de réparer 
cette omission. 

M. BARALIS insiste sur cette observation, en proposant de viser, dans l'ar­ 
ticle 61 les dispositions de l'article o en vertu desquelles le remboursement 
doit s'effectuer en or, ou en pièces de a francs d'argent, ou en traites sur 
Paris, ou en bons du Trésor italien. 

i\l. JAGERScmuo-r répond que cette onnssron avait déjà été relevée par 
.M. le Président, et qu'un Protocole devant élre dressé entre les Plénipoten­ 
tiaires de France et <l'Italie pour préciser le sens d'une des dispositions de 
l'article â, il a été ajouté a cc Protocole un parasraphe qui donne pleine 
satisfaction au désir exprimé par M. Ilessman. 

Il donne lecture de ce Protocole, qui est ainsi conçu : 
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Au moment de p,·océder à la signature de l'arrangeme~it relatif à l'exécu­ 
tion de l'article 8 de la Convention monétaire conclue à la date de ce jom· 
entre la Belgique, la France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, les Plénipoten­ 
tiaires soussignés du Président de la République fmnçaise et de S. /JI. le Roi 
d'Italie, voulant fixer, d'wi commun accord, le sens précis des mots c, au 
comptant ,1 insérés aux articles ~ et 6 dudit arrnngem.ent, ont, au nom de 
leurs Gouvernements 'l'espectifs, décidé et arrêté ce qui suit · 

1 ° En ce qui concei·ne l'article ~ : 

Le remboursement) par le Gouvernement italien, des f 5 millions· repré­ 
sentant le montant des pièces divisionnaires provenant de la Belgique, de la 
Grèce et de la Suisse, s'effectuera dans les quinze premiers jours du mois de 
janvier J 880. 

Le remboursemeu des 87 millions représentant le monumt des pièces pro­ 
venant de la France s'effectuera dans le courant de l'année 1880. 

2° En ce qui concerne l'article 6 : 

Le remboursement, au comptant, de la somme représentant la contre-valeur 
cles pièces composant l'excédant éventuel des 100 millions s'eflectuera, comme 
il est stipulé à l'article ~, à Paris, soit en or, soit en pièces de ?$ francs d'ar­ 

. gent) soit en traites sur Paris, soit en bons clu Trésor italien payables à 
Paris. 

Le présent Protocole, qui sera considéré comme approuvé et sanctionné 
par les Gouvernements respectifs 1 sans autre ratificat-ion spéciale, par le seul 
fait de l'échange des ratifications sur l'arrangement monétaire auquel il se 
rapporte, a été dressé en double expédition à Paris, le ..... etc. 

M. R2ss1UANN, s'étant rallié à ce mode de procéder, passe à une autre obser­ 
vation sur le texte de l'article 7. 

Cet article stipule que le retrait des coupures divisionnaires doit avoir 
lieu u au plus tard dans les six mois qui suivront la remise des pièces divi- - 
sionnaires. » M. Ressman désirerait qu'il fût bien établi qu'il s'agit de la 
remise de la totalité des pièces divisionnaires retirées. 

1\1. LE Pl\ÉSlDE:'iT répond que l'intention des rédacteurs de cet article a été 
de spécifier que la suppression des coupures divisionnaires devrait s'opérer 
après la remise de la masse des monnaies divisionnaires comprises dans 1a 
première partie du compte prévu à l'article 51 que la somme soit inférieure 
ou non à 100 millions, et sans attendre la remise de l'excédant éventuel. Il 
serait facile de tenir compte de l'observation du Gouvernement italien, en 
visant, dans l'article 7, le second paragraphe de l'article 5. 

M. MusNIER DE PLEIGNES fait remarquer qu'il serait plus simple et plus 
précis de se référer à un article dont le texte est uniquement relatif à la 
remise des J 00 millions de pièces divisionnaires, c'est-à-dire à l'article ë. 
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M. u: PnlslDENT pr·opose, en conséquence, de rédiger l'article 7 de la façon 
suivante : « •.. au plus lard dans les six mois qui suivront la remise de lu 
totalité des pièces divisionnaires visées û l'article 5. » 

M. HEssuAN. ayant adhéré à cette modification, la Conférence décide qu'elle 
sera introduite dans le texte de l'article 7. 

Au sujet de ce même article 7, M. llessman fait observer que les mols qui 
terminent le second paragraphe : « dans le délai de quatre mois après l'ac­ 
complis.se-ment de ces opératùms », manquent de clarté, et il désirerait qu'il 
fût bien précisé de quelle espèce d'opérations il s'agit. 

M. J,uJERSCllMIDT répond qu'il s'agit évidemment des opérations relatives au 
rachat et à la destruction des coupures divisionnaires, el il fait remarquer 
que la rédaction de l'article ne permet aucun doute à cet égard. 

M, RESS~IANN déclare qu'il lui suffit que l'interprétation qui vient d'être 
donnée soit consignée au procès-verbal. 

M. REsS~IAl'i exprime, en outre, le désir que l'article 7 de l'arrangement 
soit complété par la reproduction de la disposition inscrite à l'article 8 de la 
Convention principale, et relative à la réadmission des monnaies division­ 
naires italiennes dans les caisses publiques des autres Étals, lorsque le 
régime du cours forcé aura été supprimé en Italie. Il s'agit là, dit-il, d'une 
stipulation d'autant plus essentielle pour l'Italie, que le Gouvernement italien 
a la confiance que ce résultat pourra être atteint pendant la durée même de 
la Convention. 

M. LE PRÉSIDENT répond que, le second paragraphe de l'article 8 de la 
Convention principale contenant à cet égard une disposition explicite et for­ 
melle, le Gouvernement italien y trouvera une satisfaction beaucoup plus 
complète que si la mention dont il s'agit figurait seulement dans un arrange­ 
ment qui n'est que l'application de l'article 8 de la Convention. 

M. REssmN termine les observations qu'il a été chargé de soumettre à la 
Conférence, en demandant s'il n'y aurait pas lien d'ajouter à l'article 8, après 
les mots : « les frais de transport à la frontière) 1> les mots : c< que le Gouver­ 
nement italien désiqnera,» 

M. LE PntsrnENT fait remarquer que les termes formels de l'article 4 ne 
permettent aucun doute à cet égard. 

1'1. REss111AN n'insiste pas sur son observation. 

La discussion est déclarée close. 
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M. LE PaÉSIDEl\T annonce que, les instruments devant être préparés pour 
demain, il pourra être procédé sans retard à la signature de la Convention 
et des trois autres actes. 

La Conférence décide, en conséquence, de se réunir demain mardi, 
!$ novembre, a une heure de l'après-midi. 

La séance est levée ù deux heures. 

Le Président, 
LtoN SAY. 

Les Secrétaires, 
ER~EST CRAMPON. 

HENRI JAGERSCHMIDT. 
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ANNEXE A. 

LETTI\E 

DU GOUVEllNEUH DE LA BANQUE DE FRANCE 

AU lllll'HSTIŒ DES FI.NANCES. 

Paris, le 2 novembre 1878 . 

. Moxs1EGR u: M1N1srnE, 

J'ai l'honneur de foire connaitre à Votre Excellence que, conformément à 
la demande que vous avez bien voulu m'adresser, le conseil général de Ia 
Banque de France consent à maintenir l'engagement. qu'il a pris antérieure­ 
ment, de recevoir les monnaies de payement (pièces d'or et pièces de ~ francs 
d'argent) que: aux termes de la Convention de ·186;,, l'f~lat doit accepter dans 
ses caisses. 

Cet engagement s'appliquera à l'année 1879 et se prolongera pendant tonte 
la durée de la nouvelle Convention dont vous espérez la prochaine conclu­ 
sion. Son maintien suppose, toutefois, que les bases essentielles de la situation 
actuelle sont conservées. Nous considérons qu'il n'en serait pas ainsi, si la 
fabrication <les pièces Je i> francs d'argent venait, en dehors des contingents 
qui pourraient être fixés pour l'année prochaine, à èlre reprise; il n'en serait 
pas ainsi non plus si l'un <les Étals de l'Union supprimait le cours légal des 
monnaies dont il s'agit, sans y substituer des engagements analogues à ceux 
de la Banque de France ou de la Banque Nationale de Belgique, pour assurer 
le cours effectif des monnaies de payement des Étals de l'Union. 
li est, du reste, bien entendu c1ue l'engagement que prend ici la Banque de 

France est, comme précédemment, subordonné à un engagemcnL semblable 
de la Banquc-Natio11ale de Belgique. 

Veuillez agréer, Monsieur le ~Jinistrc, l'expression de mes sentiments 
respectueux et. dévoués. 

HouLAl'iD. 
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ONZIÊME ET DERNIÈRE SÉANCE. - ~IAIU>J 5 i\OVl~\IHRE tSi8. 

Présidence de M. Léon SA Y . 

.Étaient présents: ~IM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grèce, de l'Italie et de la Suisse CJUi assistaient à la réunion d'hier. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

M. LE Passrosxr présente les pleins pouvoirs qui autorisent les Délégués 
français à signer la Convention au nom de la France. Il prie, en nième temps, 
MH. les Plénipotentiaires <les autres Étals de vouloir bien remettre également 
les pouvoirs qu'ils ont reçus de leurs Gouvernements respectifs. 

Après examen des pleins pouvoirs, trouvés en bonne t•l duc forme, il est 
procédé au collationnement cl à la signature de la Convention. de l'Arrangc­ 
ment annexe, <lu Protocole I') et. de la Déclaration relative à la fabrication de 
l'argent pendant l'année {879. 

(1) PHOTOCOLg. 
Au moment de procéder il ln signature de l'Arrangement relatif à l'exécution de l'article 8 de la 

Convention monétnire conclue :i la Jale Je 1·c jour entre la 13elgi1p1c, la France, la Grèce, l'Italie 
et la Suisse, les Plénipotentiaires soussignés du Président ile la R~pul,lic1uc française cl de S. M. le 
Roi d'Italie, voulant Iixer 11·1111 1:01111111111 accord le sens précis des mots • au comptant > insérés 
aux articles 5 cl H dudit Arrangcmrnt, ont. an nom de leurs Couvememcnts respectifs, décidé el 
arrêté cc qui suit: 

1° En ce qui concerne l'article 5: 
Le remboursement par le Couvemement italien des 13 millions représentant le montant des 

pièces divisionnaires provenant de la lklgiqm•, <le hi Grèce et de la Suisse, s'effectuera dans les 
quinze premiers jours du mois de janvier Hl~O; 

Le remboursement des ·17 millions représentuut le montant des pièces provenant Je 1:i France 
ù1ffecwera dans le courant tic l'année lf80. 

2° En ce qui concerne l'article 6 : 
Le rcmboursemen tau comptant de la somme représentant la contre-valeur des pièces compo­ 

sant l'excédant éventuel de 100 millions s'effectuera, comme il est stipulé /1 l'article 5, :1 Paris, 
soit en 01·, soit en pièces de 15 francs d'argent, soit en traites sur Paris, soit en bous du Trésor 
italien payables 1, Paris. 
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Avant que la Conférence se sépare, M. FEER-HERzoc tient à se prévaloir de 
sa qualité de doyen des Plénipotentiaires délégués pour remercier chaleu­ 
reusemont M. Léon Say, l'éminent Président tic cette assemblée, <le ce qu'il a 
bien voulu en diriger les travaux. 
La haute autorité officielle de .M. le Ministre des Finances et sa compétence 

toute spéciale en matière monétaire ont beaucoup contribué, dit-il, à l'heu­ 
reuse issue des négociations, et. lu bienveillance qu'il a témoignée à ses col­ 
lègues restera, pour eux, l'un <les meilieurs souvenirs de leur mission. 

L'Union latine, a joule M. le Délégué de la Suisse, vient d'être renouvelée 
et affermie. Les Gouvernements et les populations apprendront, sans aucun 
doute, avec satisfaction, que les cinq Étals ne doivent llas cesser d'être unis 
par le lien d'une circulation monétaire commune, et l'on peut espérer que 
cette Union, établie entre eux. sous le rapport des monnaies. continuera 
à exercer une heureuse influence sur leurs relations politiques et commer­ 
ciales. 

1\1. Feer-Herzog remercie ensu ile 1\11\1. les Secrétaires du concours efficace 
qu'ils ont prêté aux travaux de la Conférence. 

La Conférence s'associe, unanimement, aux. sentiments exprimés par 
.M. Feer-B l'rzog. 

ni. LE PaÉSIDEN1' dit qu'il est fier de recueillir, de la bouche d'un savant 
aussi distingué, aussi compétent en matière économique el monétaire que 
l'honorable .M. Feer-Herzog, les paroles flatteuses qu'il a prononcées et aux­ 
quelles tous ses collègues ont bien voulu s'associer. Il se félicite hautement 
de ce que, par les soins de la Conférence qu'il a eu l'honneur de présider, 
l'Union monétaire des cinq États, grâce aux modifications apportées au con­ 
trat qui lui sert de base, se trouve maintenue et consolidée. 

.M. LE Pnssmsrœ prononce ensuite la clôture des travaux de la Conférence, 
et la séance est levée à trois heures moins un quart. 

Le Président, 
Lf:ON SAY. 

Les Sec,·étairei;, 
ERNEST CRAMPON . 

Hr:NRI JAcrnscmuDT. 

Le présent Protocole, qui sera considéré ('0111me approuvé et sanctionné par les Gonvcrnemcnls 
respectifs, sans autre ratification spéciale. par le seul fait de l'échange <les ratifications sur 
l'Arrauuement monétaire anquul il se rapporte, a été dressé en double expédition, ii Paris 
le ;j novembre l 87t\. 

(L. S.) U:oli Su. 
(L. S.) Cu. hGrnsi:1111rnT. 

(1.. S.) P. Mus:-;11.11 hf. 1'1.Etf.ro.s. 
(L. S) L. Hu,\U. 

(1.. S.) C. Rusco». 

( L. S.) C. füllAUS, 

(1 •. ~-) Ht:ss11.111. 
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